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  V 
Avant-propos 
La réforme de la péréquation financière et de la répartition des 
tâches entre la Confédération et les cantons (RPT) a été adoptée en 
votation populaire le 24 novembre 2004. Les débats qui ont précédé 
la votation se sont essentiellement focalisés sur les incidences 
financières du nouveau modèle de péréquation prévu pour les 
cantons. La question de la redistribution des responsabilités entre 
autorités fédérale et cantonales a été nettement moins discutée, sauf 
en ce qui concerne le transfert aux cantons du domaine des 
institutions pour personnes handicapées, placé jusqu’ici sous la 
responsabilité première de l’Office fédéral des assurances sociales 
dans le cadre des prestations collectives de l’assurance-invalidité. La 
nouvelle organisation prévue par la RPT constitue en effet un enjeu 
majeur pour les institutions spécialisées et les personnes 
handicapées, ainsi que pour les autorités et administrations 
cantonales qui assumeront le pilotage de ce domaine dès 2008. 
Ce mémoire se concentre plus particulièrement sur les incidences de 
la RPT pour les acteurs politico-administratifs cantonaux qui doivent 
définir de quelle manière ils entendent assumer leurs nouvelles 
responsabilités dans le domaine de la politique d’offre de prestations 
collectives aux personnes handicapées. Une analyse comparative des 
projets en préparation dans cinq cantons, à la veille de l’entrée en 
vigueur de la RPT, a été menée en se focalisant sur les trois 
dimensions suivantes : 
1. les relations entre les administrations cantonales 
responsables et les institutions pour personnes 
handicapées ; 
2. l’organisation interne de l’administration cantonale ; 
3. les relations intercantonales entre services responsables du 
domaine du handicap. 
Compte tenu du moment de l’analyse choisi, la question des effets 
éventuels de la cantonalisation sur la qualité des prestations offertes 
par les institutions aux personnes handicapées n’est pas abordée. 
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Une telle étude nécessiterait un recul de quelques années après la 
phase de mise en œuvre. 
La démarche d’analyse comprend deux parties principales. La 
première décrit la politique d’offre de prestations collectives aux 
personnes handicapées ainsi que les incidences des modifications 
constitutionnelles et légales introduites par la RPT sur cette politique 
publique. La deuxième présente les résultats de l’analyse 
comparative des projets de mise en œuvre dans les cantons de 
Neuchâtel, Vaud, Valais, Bâle-Ville et Bâle-Campagne. 
 
Cette partie repose largement sur des données empiriques collectées 
dans chaque canton auprès de représentants d’associations de 
personnes handicapées et d’institutions spécialisées ainsi qu’auprès 
des responsables des services cantonaux en charge du domaine du 
handicap. Je tiens à les remercier chaleureusement pour les 
entretiens qu’ils m’ont accordés et pour la documentation qu’ils ont 
mise à ma disposition. 
J’adresse également mes remerciements aux membres du jury de ce 
mémoire, Madame Maryse Aebischer et Messieurs Peter Knoepfel et 
Giuliano Bonoli, pour le soutien qu’ils m’ont apportés. 
Merci enfin à Patricia Comby, Simon Darioli et Kurt Lagger pour 
leurs suggestions et leur travail méticuleux de relecture. 
 
 
 
 
Toute désignation de personne, de statut ou de fonction s’entend indifféremment au 
féminin et au masculin. 
 
  1 
1 Introduction 
Selon les périodes de son histoire et les enjeux politiques, 
économiques ou sociaux auxquels la Confédération a dû faire face, 
des réponses différentes ont été apportées à la question de la 
répartition des compétences entre l’Etat fédéral et les cantons. 
Depuis la fin de la deuxième guerre mondiale jusqu'à aujourd'hui, la 
tendance a plutôt été dans le sens d'une centralisation des 
compétences au niveau de la Confédération et d'un développement 
du fédéralisme d'exécution. Parallèlement, les dispositions légales, 
les structures et les procédures administratives permettant la mise en 
œuvre des différentes politiques publiques se sont fortement 
complexifiées (CF 2001, Bertozzi et Bonoli 2003). 
Depuis 1995, la Confédération et les cantons ont mené une vaste 
réflexion sur l'organisation du système fédéral helvétique et les 
moyens d'améliorer son efficacité. Elle a abouti à un projet de 
réforme de la péréquation financière et de la répartition des tâches 
entre Confédération et cantons (RPT) dont l'entrée en vigueur est 
prévue au 1er janvier 2008. 
Le domaine des prestations collectives de la politique d’aide aux 
personnes invalides illustre parfaitement ce mouvement. Depuis la 
création de l'assurance invalidité en 1960, de plus en plus de 
compétences ont été confiées à la Confédération dans ce domaine 
qui s'est fortement développé jusqu’au début des années 2000. 
Les cantons conservent toutefois certaines compétences et assument 
une part subsidiaire du financement des homes, centres de jours et 
ateliers protégés pour personnes invalides. Les prestations 
collectives AI sont ainsi un exemple type de tâches mixtes 
Confédération/cantons. Les analyses menées dans le cadre des 
travaux préparatoires en vue de la réforme de la péréquation 
financière et de la répartition des tâches (CF 2001) sont arrivées à la 
conclusion que le transfert du domaine des prestations collectives AI 
aux cantons permettrait de simplifier son organisation et d'affecter 
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les subventions aux homes, ateliers et centres de jour d'une manière 
plus efficiente. 
Ce travail de mémoire vise à décrire les modalités du transfert de 
compétence de la Confédération aux cantons dans ce domaine. 
L'analyse sera focalisée sur les enjeux de ce transfert pour les 
cantons. Après une présentation générale des problématiques 
relatives à l'entrée en vigueur de la RPT et à l'organisation actuelle 
du domaine des prestations collectives AI, une analyse comparative 
des travaux de mise en œuvre de la RPT dans cinq cantons sera 
menée afin d'en dégager les similitudes et différences. 
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2 Problématique 
2.1 Le projet de réforme de la péréquation financière et de 
la répartition des tâches entre la Confédération et les 
cantons 
Le projet de réforme de la péréquation financière et de la répartition 
des tâches entre la Confédération et les cantons a nécessité une 
procédure d'adoption et de mise en œuvre échelonnée sur huit années 
(2001-2008)1. Le Conseil fédéral a présenté un premier message 
concernant la modification des bases légales constitutionnelles et 
l'introduction d'une nouvelle loi sur la péréquation financière et la 
compensation des charges en 2001. Cet objet a été accepté en 
votation populaire le 24 novembre 2004. Un deuxième message, 
portant sur la législation d'exécution de la RPT (30 modifications de 
lois fédérales existantes et trois nouvelles lois), a été présenté en 
2005. Il a été accepté par les Chambres fédérales le 6 octobre 2006. 
Finalement, le Conseil fédéral a adopté un 3ème message le 8 
décembre 2006 dont le but est de mettre à disposition les moyens 
financiers nécessaires dans les différents domaines touchés par la 
RPT. Cette dernière étape législative devra être adoptée par le 
Parlement avant la fin 2007. 
Nous présentons ci-après les différents éléments de cette réforme de 
manière à cerner le contexte général du transfert de la responsabilité 
du domaine des institutions pour personnes handicapées adultes de la 
Confédération aux cantons, en mettant en évidence les mécanismes 
financiers de ce transfert. 
La RPT repose sur quatre instruments (CF 2005: 5665, CF 2006 : 
608-609): 
                                                          
1 A noter que la Confédération et les cantons ont commencé à préparer ce projet en 
1995 et que deux consultations préliminaires ont été réalisées en 1996 et en 2000 (CF 
2001: 2178-2181; Dafflon 2004: 3). 
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1. Le désenchevêtrement des tâches entre la Confédération et les 
cantons: Chaque fois que cela s'est révélé possible, la 
responsabilité et le financement de chaque tâche publique ont 
été confiées à une seule autorité, Confédération ou canton, selon 
le principe de "qui commande paie et qui paie commande". Il 
s'agit ainsi de simplifier la répartition des tâches et de supprimer 
certaines incitations inopportunes découlant de l’organisation 
actuelle où la compétence décisionnelle et la compétence de 
financement ne sont souvent pas regroupées sous la même 
autorité. 
2. De nouvelles formes de collaboration et de financement des 
tâches communes: Pour les tâches qui doivent rester communes, 
le projet prévoit de "privilégier les programmes pluriannuels et 
les accords assortis d’objectifs, ainsi que des subventions 
globales ou forfaitaires" (CF 2005: 5666). Il s'agit donc d'une 
forme de relation contractuelle entre la Confédération et les 
cantons où la première assure la conduite stratégique et les 
seconds assument la mise en œuvre. 
3. Une collaboration intercantonale assortie d'une compensation 
des charges: Les espaces économiques et sociaux touchés par la 
mise en œuvre des politiques publiques ne se limitent pas aux 
frontières cantonales. Afin de permettre des économies d'échelle 
mais aussi de limiter les effets d'externalité territoriale2, la RPT 
prévoit le renforcement des collaborations intercantonales. 
4. Un nouveau système de péréquation financière: La RPT prévoit 
la séparation de la péréquation des ressources de la 
compensation des charges. 
                                                          
2 Une externalité ou un effet externe résulte d’une activité économique pour laquelle il 
n’y a pas adéquation entre l’agent et le bénéficiaire (CF 2005 : 2171, note de base de 
page). 
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a. La péréquation des ressources est basée sur un nouvel 
indice de ressources. Elle est financée conjointement 
par la Confédération (péréquation verticale des 
ressources) et par les cantons à fort potentiel de 
ressources (péréquation horizontale des ressources). 
b. La compensation des charges englobe des facteurs géo-
topographiques et des facteurs socio-démographiques. 
Elle vise à corriger les charges excessives dues à 
l’habitat dispersé, à la faible densité de population ainsi 
qu’au facteur d’altitude des cantons périphériques. La 
compensation des charges dues à des facteurs socio-
démographiques bénéficie avant tout aux cantons 
urbains qui assument des charges excessives 
imputables à la surreprésentation de certains groupes 
de population (notamment les personnes âgées ou les 
bénéficiaires d’aide sociale) ou à la fonction de ville-
centre. 
c. Ce nouveau système de péréquation permet de 
maintenir la neutralité budgétaire, par rapport à la 
situation actuelle, si l’on considère les cantons dans 
leur globalité. Pris individuellement, chaque canton, 
selon sa situation, ressort soit gagnant, soit perdant 
avec le nouveau système. Afin d’éviter que des cantons 
à faible potentiel de ressources voient leur situation 
encore péjorée avec l’introduction de la RPT, un fonds 
de compensation des cas de rigueur a été créé. Il sera 
alimenté par la Confédération (2/3) et les cantons à fort 
potentiel de ressources (1/3). 
La RPT touche une trentaine de domaines relevant de la compétence 
de la Confédération ou des cantons. Pour chacun d'entre eux, une 
analyse approfondie a été menée sous la responsabilité du Conseil 
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fédéral afin de déterminer quel est le niveau, fédéral ou cantonal, le 
mieux à même de l'assumer. 
Finalement, le projet définit 7 tâches exclusivement fédérales, 17 
tâches communes et 11 tâches exclusivement cantonales3. Cette 
nouvelle répartition correspond au premier instrument de la RPT cité 
ci-dessus: le désenchevêtrement des tâches. Par rapport aux 
modalités de répartition et de financement des tâches actuelles, le 
nouveau système se solde par un transfert global de dépenses de 2,25 
milliards de francs4 à charge des cantons. Autrement dit, le volume 
financier des tâches transférées de la Confédération vers les cantons 
est plus important que celui des cantons en direction de la 
Confédération. 
Le nouveau système de péréquation financière, décrit au point 4 ci-
dessus, doit permettre de financer ces dépenses. Les montants 
définitifs, calculés par l’administration fédérale des finances, ont été 
présentés en conférence de presse le 5 juillet 2007. Ils se résument 
comme suit :  
                                                          
3 Site sur la RPT du DFF : www.nfa.ch/fr/was/aufgabenteilung/, consulté le 27.07.07 ; 
voir aussi CF 2005 : 5683-5686 pour une description détaillée des différentes tâches 
(fédérales, cantonales mixtes). 
4 www.nfa.ch/de/zahlen/haerteausgleich/Wegfall_bisherige_Transfers_ 
Kantone_Bund_Sozvers_04_05.xls, consulté le 27.07.07. 
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Figure 1 
Le nouveau 
système de 
péréquation de la 
RPT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
Source : CF 2006 : 609 (Figure 1) et, pour le montant du fonds de 
compensation des cas de rigueur : www.nfa.ch/de/zahlen/ 
ausgleich_2008.pdf, consulté le 27.07.07. 
 
 Compensation des 
cas de rigueur 
243 millions de francs 
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Cette nouvelle péréquation financière générera un solde positif en 
faveur des cantons de 2,72 milliards de francs5, ce qui devrait leur 
permettre de couvrir globalement les dépenses découlant du 
désenchevêtrement des tâches (2,25 milliards de francs). Nous 
utilisons ici le conditionnel, car si les montants de la péréquation 
sont pratiquement définitifs et devraient vraisemblablement être 
appliqués tels quels en 2008, ceux du désenchevêtrement sont basés 
sur la moyenne des dépenses des années 2004 et 2005. Le montant 
effectif à charge des cantons sera donc très certainement plus élevé 
que les 2,25 milliards de francs ayant servi de base aux calculs de 
l’administration fédérale des finances. 
Dans le domaine des prestations collectives de l'assurance-invalidité 
en matière de homes, ateliers et centres de jours pour invalides, la 
RPT prévoit un transfert pratiquement total de la responsabilité et du 
financement de la Confédération aux cantons. Les enjeux de ce 
transfert pour les acteurs concernés, en particulier les personnes 
handicapées, les institutions spécialisées et les services administratifs 
cantonaux responsables, sont donc considérables. Les subventions 
aux institutions pour personnes handicapées adultes représentent en 
effet un peu plus de 1,3 milliards de francs, soit 13% du budget de 
l'AI (OFAS 2006: 30), versées chaque année par l'Office fédéral des 
assurances sociales (OFAS) à près de 750 institutions qui offrent des 
places d'hébergement ou d'occupation à 40'000 personnes invalides6. 
Le tableau ci-après présente le montant global des transferts de la 
Confédération en direction des cantons et les montants de la 
péréquation financière permettant de couvrir ces dépenses. Le 
montant des subventions aux institutions pour personnes 
handicapées adultes pris en compte dans le désenchevêtrement est 
mentionné en italique: 
                                                          
5 http://www.nfa.ch/de/zahlen/ausgleich_2008.pdf, consulté le 27.07.07. 
6 Informations tirées du site d’INSOS, l’association faîtière des institutions s’occupant 
de personnes handicapées : www.insos.ch/fr/ 
insos/verband_ch/index.asp?navanchor=2110003. 
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Tableau 1 
Montant global des transferts Confédération-cantons de la RPT 
(+) Charge pour les cantons; (-) Recette pour les 
canton 
Montant en milliers 
de francs 
Année de 
référence 
Désenchevêtrement des tâches 2'255'028 
Dont: subventions aux homes, ateliers et centres de 
jours pour invalides 1’356’740 
Moyenne 2004 
et 2005 
Péréquation des ressources   
Horizontale* 0 
Verticale -1'798'569 
Total -1'798'569 
Compensation des charges   
Charges géo-topographiques -341'108 
Charges socio-démographiques -341'108 
Solde avant compensation des cas de rigueur -2'480'785 
Compensation des cas de rigueur -243'389 
Total net (après CCR) -2'724'174 
2008 
Solde Désenchevêtrement ./. Péréquation  -469'146 7 
*Montant du transfert entre cantons forts et cantons faibles: 1'258'998  
 
Source : www.nfa.ch/de/zahlen/ausgleich_2008.pdf, consulté le 
27.07.07 
                                                          
7 Le solde de 469 millions en faveur des cantons serait certainement fortement réduit 
si le montant du désenchevêtrement était calculé sur la base des chiffres des années 
2006 ou 2007. 
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2.2 L'organisation actuelle du domaine des prestations 
collectives pour personnes invalides 
2.2.1 Ancrage dans l'assurance-invalidité 
Dès l'introduction de l'assurance-invalidité en 1960, le domaine des 
homes, centres de jours et ateliers protégés y a été intégré. L'objectif, 
à cette époque, était de développer une prise en charge 
institutionnelle suffisante pour les personnes reconnues invalides ne 
pouvant vivre de manière autonome bien qu'elles disposent de 
ressources financières suffisantes par l'intermédiaire des rentes 
d'invalidité et des mesures de réadaptation individuelles. 
Avant 1960, plusieurs structures privées offraient une aide dans 
certaines régions et pour certaines catégories de personnes 
handicapées. Ces institutions étaient soutenues financièrement par 
des fondations religieuses, des communes ou des cantons ainsi que 
par des fonds privés. Dans son message de 1958 accompagnant le 
projet de loi sur l'assurance-invalidité, le Conseil fédéral relève 
cependant la nécessité d'offrir une aide à toutes les catégories 
d'invalides sur l'ensemble du territoire national: 
"(…) il subsiste de grandes lacunes dans l'aide aux invalides, du 
fait que ces diverses mesures ne concernent que des catégories 
spéciales d'invalides, déterminées soit d'après le domicile, soit 
d'après le genre ou la cause de l'invalidité. Ces lacunes ne 
pourront être comblées que par l'institution d'une assurance-
invalidité générale." (CF 1958 : 1166) 
Dans le même message, le Conseil fédéral relève également la 
nécessité de soutenir financièrement les structures pour invalides: 
"Pour appliquer les mesures de réadaptation, l'assurance devra 
faire appel à des institutions étrangères à sa propre organisation 
administrative. La commission d'experts a considéré que des 
subventions devaient être allouées à ces institutions, en tant que 
les prestations aux assurés pour leur instruction et leurs frais de 
pension ne couvrent pas les frais d'exploitation de ces institutions. 
En outre, des subventions devraient être prévues pour la 
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construction, la rénovation et l'agrandissement d'établissements, 
ainsi que pour l'acquisition des installations nécessaires." (CF 
1958: 1245) 
En posant ainsi les bases permettant le subventionnement des 
dépenses d'investissement et d'exploitation dans le cadre de la loi 
fédérale sur l'assurance-invalidité (LAI), le Conseil fédéral a non 
seulement permis la reconnaissance des institutions existantes dans 
certaines régions du pays, mais il a aussi favorisé le développement 
de l'offre de prestations en subventionnant la construction de 
nouvelles structures spécialisées là où les besoins étaient identifiés 
par les organismes du domaine du handicap, les communes ou les 
cantons. 
2.2.2 Partage de compétences entre Confédération et cantons 
Depuis l'entrée en vigueur de l'assurance-invalidité jusqu'à 
aujourd'hui, les modalités d'organisation et de financement du 
domaine des institutions pour personnes invalides n'ont pratiquement 
pas changé, mis à part le développement de directives 
administratives de plus en plus détaillées et complexes réglant les 
questions relatives à la reconnaissance des institutions et à leur 
subventionnement. 
La reconnaissance des prestations collectives pour les personnes 
invalides est basée sur l'article 73 de la loi sur l'assurance-invalidité 
(LAI). Celui-ci prévoit notamment que l'Office fédéral des 
assurances sociales (OFAS) subventionne les frais d’exploitation et 
d’investissement des homes, ateliers et centres de jour accueillant 
des personnes invalides. L'octroi des subventions fédérales est 
subordonné au respect de normes, imposées et contrôlées par 
l'OFAS, portant notamment sur la surface des locaux, la formation 
du personnel socio-éducatif, l'effectif du personnel et la qualité des 
prestations offertes. La procédure de subventionnement pour les 
frais d’exploitation prévoit que les institutions adressent directement 
leurs demandes à l'OFAS qui les analyse, détermine les montants de 
subvention, les verse aux institutions et en contrôle l'utilisation. Pour 
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les subventions aux frais d’investissement, les demandes doivent 
transiter par l’autorité cantonale compétente qui donne un préavis 
avant que l’OFAS ne se prononce. 
Le rôle des cantons consiste à reconnaître les institutions nécessaires 
à la couverture des besoins des invalides sur leur territoire dans le 
cadre d'une planification établie par périodes de 3 ans (art. 73, al. 4 
LAI). Cette planification doit être présentée à l’OFAS8 qui la valide 
formellement par décision. Les projets, qui n'ont pas été admis dans 
la planification, ne peuvent obtenir de subventions fédérales. 
En outre, la plupart des cantons, de manière subsidiaire à la 
Confédération et sur la base de leur propre législation, subventionne 
aussi une partie ou la totalité des frais non couverts par l'OFAS. 
Dans son organisation actuelle, le domaine des prestations 
collectives pour invalides est donc une tâche mixte qui ne peut être 
assimilée à une application stricte des principes du fédéralisme 
d'exécution (Knoepfel 2001b : 55-56). En effet, le Confédération ne 
se contente pas de définir des objectifs généraux ; elle s'implique 
directement dans la mise en œuvre et entretient des relations directes 
avec les institutions (cf. annexe I). Seule une partie de la mise en 
œuvre concernant la procédure de reconnaissance des institutions et 
la planification des besoins est déléguée aux cantons. 
C'est sur la base du constat de la complexité de l'organisation 
actuelle et de la difficulté pour la Confédération d'assumer ses 
responsabilités dans ce domaine, que le Conseil fédéral a proposé 
une nouvelle organisation pour le domaine des prestations 
collectives AI dans le cadre de la RPT. 
2.3 Changements prévus dans le cadre de la RPT 
La RPT prévoit que la Confédération ne participe plus au 
financement de la construction et de l'exploitation des homes, centres 
                                                          
8 L'obligation d'établir une planification cantonale découle de l'art. 73, al. 2 LAI et des 
art. 106 et 106bis RAI. Les éléments que doit intégrer la planification cantonale sont 
précisés dans une circulaire administrative de l'OFAS (OFAS 2003). 
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de jour et ateliers pour invalides. Cette tâche sera totalement 
déléguée aux cantons qui devront créer ou adapter leurs bases 
légales pour reprendre à leur charge ce domaine. Par voie de 
conséquence, les articles concernant les prestations collectives dans 
la loi sur l'assurance-invalidité seront supprimés. 
La Confédération conservera cependant un rôle dans la mesure où il 
est prévu qu'elle définisse "les objectifs de la réadaptation dans le 
sens de standards minimaux et règle les questions relatives à la 
procédure. Elle oblige aussi les cantons, au moyen d’une disposition 
transitoire, à offrir les prestations actuelles de l’AI pendant une 
durée de trois ans au moins." (CF 2001: 2301) 
La justification de ce changement est exposée par le Conseil fédéral 
dans son message du 14 novembre 2001 concernant la Réforme de la 
péréquation financière et de la répartition des tâches entre la 
Confédération et les cantons: 
"La divergence existant entre les organismes locaux responsables 
de la construction et de l’exploitation et l’organisme principal 
chargé du financement au niveau national n’est pas adéquate. Les 
standards détaillés relatifs à la construction et à l’exploitation 
prescrits par la Confédération (AI) peuvent se traduire par des 
solutions coûteuses. Il n’est guère possible de respecter les 
conditions-cadres locales. Ce système peut engendrer des 
incitations inopportunes, en ce sens que des standards aussi élevés 
que possible sont visés au niveau de la construction et de 
l’exploitation, afin de toucher des subventions fédérales 
supplémentaires." (CF 2001: 2300) 
On constate immédiatement que la perception du domaine des 
homes, ateliers et centres de jour pour invalides a totalement changé 
par rapport aux arguments avancés dans le message du Conseil 
fédéral de 1958 demandant la reconnaissance de ce domaine dans 
l’assurance-invalidité. En 1958, l’objectif poursuivi par le 
Gouvernement était le développement d’une offre de prestations 
équivalente en terme quantitatif et qualitatif sur l’ensemble du 
territoire national. L’ancrage dans une assurance sociale fédérale a 
effectivement permis d’atteindre cet objectif puisque, de 1960 
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jusqu’à aujourd’hui, les institutions se sont développées de manière 
importante. 
Ainsi, du point de vue du Conseil fédéral, l’offre de prestations est 
aujourd’hui suffisante, voire même trop importante, notamment à 
cause du découplage entre l’autorité locale compétente pour accepter 
ou refuser les projets de constructions en première instance, et la 
Confédération, qui assure la part principale du financement, mais qui 
est trop éloignée du terrain pour évaluer de manière pertinente les 
demandes qui lui sont soumises. 
L'ancrage des prestations collectives AI au niveau fédéral a donc 
permis, dans un premier temps, de résoudre le problème de 
l'insuffisance et de l'inégalité de l'offre de prestations, en créant une 
politique incitative de subventionnement. Le renforcement du rôle de 
la Confédération a également entraîné une réduction de l'autonomie 
et de la responsabilité financière des cantons dans ce domaine. Dans 
un deuxième temps, ce mode d'organisation a créé, selon le Conseil 
fédéral, un problème inverse d'offre trop large et surtout trop 
coûteuse du fait du décalage entre les rôles de la Confédération et 
des cantons. La nouvelle organisation proposée dans le cadre de la 
RPT vise précisément à corriger ce problème en proposant une 
application rigoureuse du principe de fédéralisme d'exécution où 
l'autorité fédérale définit la stratégie et les cantons sont chargés de la 
mise en œuvre, financement compris. 
Cette argumentation n'a cependant pas convaincu tous les 
organismes consultés sur le projet de RPT. Lors du débat qui a 
précédé la votation du 28 novembre 2004, les critiques ont été 
particulièrement vives de la part des partis de gauche ainsi que des 
associations de défense des personnes handicapées et des institutions 
pour invalides ( en particulier INSOS9) qui ont mené une campagne 
de large envergure. 
                                                          
9 Organisme faîtier des Institutions sociales suisses pour personnes 
handicapées. 
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Ces dernières ont vu dans ce projet un risque de diminution des 
prestations aux personnes handicapées et d'inégalité de traitement 
selon les cantons (CF 2001: 2301). Après un important travail de 
lobbying, elles ont obtenu des mesures d'accompagnement 
spécifiques à leur domaine dans la mise en œuvre de la RPT: 
− l'obligation pour les cantons de garantir durant 3 ans 
minimum (2008-2011) que les montants anciennement 
versés par l'OFAS soient affectés aux institutions pour 
personnes invalides ; 
− l'obligation pour les cantons de faire valider auprès d'un 
organe spécialisé de la Confédération un concept 
stratégique présentant les modalités d'organisation et de 
planification des prestations aux personnes handicapées ; 
− la reconnaissance du droit de la personne handicapée à 
disposer d’une place répondant adéquatement à ses besoins 
dans une institution reconnue de son canton de domicile ou, 
à défaut, du droit au financement par le canton de domicile 
d’une place dans un autre canton ; ce droit pouvant être 
revendiqué jusque devant le Tribunal fédéral (DFF, CdC : 
RPT Thème clé n° 15, www.nfa.ch/fr/dokumente/ 
faktenblaetter/fb15.pdf, consulté le 25.05.07). 
Ces mesures ont été regroupées dans un projet de loi-cadre fédéral 
adopté en automne 2006 par le Parlement dans le cadre du 2ème 
message du Conseil fédéral sur la RPT. Il vise à garantir des 
standards minimaux ainsi qu’une certaine cohérence de la prise en 
charge des personnes handicapées dans les différents cantons : la Loi 
fédérale sur les institutions destinées à promouvoir l’intégration des 
personnes invalides (CF 2005: 5995). 
Les milieux de défense des personnes handicapées, mais aussi la 
plupart des cantons ont également considéré que la cantonalisation 
du domaine des institutions pour personnes handicapées nécessitait 
le renforcement des collaborations intercantonales, notamment la 
fixation de règles claires et uniformément admises permettant de 
poursuivre la pratique des placements de personnes handicapées à 
l'extérieur de leur canton de domicile (placements hors-canton). En 
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effet, tous les cantons ne disposent pas d'une offre d'institutions 
couvrant l'ensemble des besoins des personnes handicapées 
domiciliées sur leur territoire, notamment pour des problèmes 
particulièrement aigus et rares (surdi-cécité, handicap psychique 
grave avec problème de violence associé, etc.). Le projet de RPT 
répond à cette attente par l’introduction d’un nouvel article 
constitutionnel 48a (CF 2003 : 6035) qui mentionne explicitement 
les institutions d’intégration et de prise en charge des personnes 
handicapées dans la liste des domaines pour lesquels l’adhésion à un 
concordat peut être rendue obligatoire pour un canton. A noter que la 
déclaration de force obligatoire ne peut être prise par la 
Confédération que sur demande des cantons intéressés et doit 
prendre la forme d’un arrêté fédéral (art. 48a, al 1 et 2). 
La portée de l’actuelle Convention intercantonale relative aux 
institutions sociales (CIIS), entrée en vigueur le 1er janvier 200610, 
est ainsi renforcée. Le but de cet accord est "d'assurer sans difficulté 
le séjour, dans des institutions appropriées en dehors de leur canton 
de domicile, de personnes ayant des besoins spécifiques en matière 
de soin et d'encadrement" (CIIS, art. 1). Concrètement, la 
convention définit, pour les cantons signataires (21 cantons + la 
Principauté du Lichtenstein au 28.09.0711), les modalités de 
reconnaissance des institutions et de fixation des prix de pension 
pour les placements extra-cantonaux. Même si la RPT n’entraîne pas 
de modification sur le fond de cette convention, un projet de révision 
est actuellement en phase de consultation12 auprès des cantons pour 
y apporter les adaptations formelles nécessaires (suppression des 
références à l’assurance-invalidité notamment) ainsi que pour 
                                                          
10 Avant la CIIS, un accord intercantonal du même type existait déjà, mais ce dernier 
n'a pas été adopté par l'ensemble des cantons et ne permet pas de régler les 
problèmes spécifiques découlant de la RPT. 
11 Liste actualisée des cantons signataires établie par la CDAS : ww.sodk-cdas-
cdos.ch/neu/Dokumente/pdf/Beitritte_IVSE_franz.pdf, consulté le 10.10.07 
12 Correspondance du 21 mai 2007 de la CDAS relative à la consultation sur les 
projets de modification de la convention et de ses directives envoyée aux cantons 
(dossier consulté à l’Office de coordination des institutions sociales du canton du 
Valais). 
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clarifier les procédures administratives et comptables applicables 
sous formes de directives13. 
2.4 Prémisse à la RPT : le programme d’allègement 
budgétaire fédéral 2003 (PAB03) 
Pour cerner la problématique à laquelle cantons et institutions 
spécialisées seront confrontés avec l'entrée en vigueur en 2008 de la 
RPT, il est important de mentionner que cette réforme intervient 
immédiatement après que le programme d'allègement budgétaire 
fédéral 2003 (PAB03) ait déployé ses effets dans le domaine des 
prestations collectives AI. 
Globalement ce programme avait pour objectif d'économiser 3,3 
milliards de francs sur le budget de la Confédération sur la période 
2004-2006. Dans le domaine des prestations collectives AI, il a 
entraîné une réduction de 218 millions de francs des dépenses, soit 
10% du budget total des subventions OFAS aux institutions 
spécialisées. 
Depuis la création de l'assurance-invalidité, le PAB03 est la première 
mesure d'économie touchant directement le domaine des prestations 
collectives. Il constitue ainsi une véritable rupture dans la relation 
entre la Confédération et les institutions AI, que le Conseil fédéral 
justifie de la manière suivante: 
"Les effets, au niveau des prestations, de la réduction des coûts 
dans le domaine des ateliers et des homes devraient être limités. 
Malgré une demande croissante, l’offre de places demeure 
assurée. Toutefois, comme la masse salariale constitue la majeure 
partie des charges des institutions, il va falloir compter avec des 
effets sur l’effectif et/ou la rémunération du personnel. Cela 
pourrait d’une part conduire à certaines limitations de la prise en 
charge. Le Conseil fédéral considère que cette mesure est 
défendable, car le niveau actuel de la prise en charge est élevé. 
                                                          
13 Directives sur les exigences qualité et directives sur la compensation des coûts et 
sur la comptabilité analytique. 
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D’autre part, les institutions pourraient viser des économies dans 
le secteur de la rémunération du personnel avec, à l’avenir, peut-
être davantage de difficultés de recrutement à la clé." (CF 2003: 
5162) 
Pour atteindre le but fixé dans le PAB03, l'OFAS a adapté le mode 
de subventionnement des institutions (notamment en limitant 
l'augmentation annuelle des subventions à +1,5%/an)14 et limité le 
nombre de places d'hébergement et d'occupation admises dans le 
cadre des planifications cantonales des besoins que les cantons 
présentent chaque trois ans à l'OFAS pour approbation. Ainsi le 
nombre de nouvelles places non admises pour l'ensemble de la 
Suisse dans les planifications cantonales a passé de 89 pour la 
période 2001-2003 à 1537 pour la période 2004-200615. 
Si l'on considère d'une part que les prestations collectives constituent 
le secteur de dépenses qui a progressé le plus rapidement dans les 
comptes de l'AI entre 1995 et 2005, plus rapidement même que les 
rentes AI accordées16 et que, d'autre part, une partie au moins des 
places supplémentaires demandées par les cantons et non admises 
par l'OFAS pour la période 2004-2006 correspondent à un besoin 
réel, il est évident que les cantons devront trouver, dès l’entrée en 
vigueur de la RPT, des solutions pour couvrir ces besoins et les 
financer. 
La maîtrise de l'évolution de l'offre de prestations et celle de 
l'évolution des coûts constituent donc des dimensions que les 
cantons devront prendre en considération dans le cadre de 
l'élaboration de leurs plans stratégiques. 
                                                          
14 Ces changements ont été introduits par le biais d'une modification du Règlement du 
17 janvier 1961 sur l'assurance invalidité (RAI; RS 831.201) et par voie de 
circulaire. 
15 Données extraites d’un tableau de synthèse des planifications cantonales obtenu 
auprès de l’OFAS. 
16 Entre 1995 et 2005, les subventions aux frais d'exploitation des institutions et 
organisation ont progressé de 91% alors que les prestations en espèce 
(essentiellement les rentes AI) ont progressé de 73%. Source : propres calculs basés 
sur les comptes de l’assurance-invalidité (OFAS 1999, 2001, 2005). 
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2.5  Enjeux pour les cantons 
Les autorités cantonales17 sont directement désignées comme les 
acteurs responsables de la mise en œuvre de la RPT dans le domaine 
des prestations collectives AI. Cette tâche est particulièrement 
complexe dans la mesure où elle implique la conciliation d’attentes 
divergentes et parfois même contradictoires. 
Au niveau des principes, la Confédération, dans son 1er message sur 
la RPT, insiste sur la nécessité de conférer aux cantons une large 
autonomie au niveau du mode de financement, de l'organisation et 
du pilotage de l'offre de prestations sur leurs territoires (CF 2001: 
2300-2303). En même temps, la loi fédérale sur les institutions 
destinées à promouvoir l’intégration des personnes invalides (LIPPI) 
leur impose des standards minimaux, dont l'objectif est de maintenir 
une certaine uniformité dans l'offre de prestations sur l'ensemble du 
territoire national. Cette loi cadre fédérale oblige notamment chaque 
canton à offrir à toute personne invalide domiciliée sur son territoire 
une place répondant adéquatement à ses besoins. 
Or, compte tenu du décalage entre les besoins et l'offre de 
prestations découlant de la mise en œuvre du PAB03 décrite au 
chapitre précédent, les choix que feront les cantons tant du point de 
vue du mode de subventionnement des institutions que du 
développement de l’offre de prestations auront des incidences 
importantes sur leurs finances et sur leurs relations avec les acteurs 
directement concernés par la politique d’intégration des personnes 
handicapées : les institutions spécialisées, les personnes handicapées 
et leurs associations. 
La LIPPI oblige chaque canton à définir sa politique d’intégration 
des personnes handicapées dans un plan stratégique, élaboré après 
consultation des milieux concernés. Celui-ci doit ensuite être 
présenté au Conseil fédéral pour validation. L’élaboration et la 
                                                          
17 Les plans stratégiques cantonaux devront être approuvés au minimum au niveau des 
exécutifs cantonaux. Les cantons qui le souhaitent, peuvent choisir de demander la 
validation des plans par leur Parlement. Ils seront ensuite transmis au Conseil 
fédéral pour approbation. 
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négociation du contenu des plans stratégiques cantonaux est en cours 
depuis l’adoption par le Parlement de la LIPPI dans le cadre du 2ème 
message du Conseil fédéral sur la RPT (automne 2006). Cette 
négociation est importante pour les cantons qui assument la 
responsabilité de l’offre et du financement des prestations, mais elle 
constitue aussi un enjeu essentiel pour tous les acteurs concernés par 
la politique d’intégration des personnes handicapées. Les plans 
stratégiques définiront en effet l’offre de prestations, les relations 
entre les acteurs concernés et les ressources (financières, 
organisationnelles, etc.) affectées à cette politique. Ses éléments sont 
fixés à l’art. 10, al. 2 LPPI :  
« Le plan stratégique contient les éléments suivants: 
a. la planification des besoins du point de vue quantitatif et 
qualitatif; 
b. la procédure applicable aux analyses périodiques des besoins; 
c. le mode de collaboration avec les institutions; 
d. les principes régissant le financement; 
e. les principes régissant la formation et le perfectionnement 
professionnels du personnel spécialisé; 
f. la procédure de conciliation en cas de différends entre des 
personnes invalides et des institutions; 
g. le mode de coopération avec d’autres cantons, en particulier 
dans les domaines de la planification des besoins et du 
financement; 
h. la planification de la mise en oeuvre du plan stratégique. » 
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3 Objectif de la recherche 
L’enjeu principal du transfert du domaine des prestations collectives 
pour personnes invalides de la Confédération aux cantons est de 
concilier, d’une part, les principes de la RPT qui visent à conférer 
aux cantons une autonomie plus large dans l’organisation et la 
gestion de ce domaine dans la mesure où ils sont jugés plus aptes à 
organiser et financer l’offre de prestations nécessaire sur leur 
territoire et, d’autre part, les standards minimaux de la LIPPI dont le 
but est de garantir une égalité de traitement au niveau national. 
Plus concrètement, il s’agit d’analyser les orientations données par 
les cantons dans la phase d’élaboration de leur plan stratégique, de 
manière à évaluer s’ils privilégient une démarche autonome et 
indépendante ou plutôt une démarche coordonnée et concertée au 
niveau régional ou national. 
L’analyse présentée dans ce mémoire est limitée à quatre situations 
de manière à pouvoir tenir compte du contexte particulier dans 
lequel la politique publique s’inscrit (relations entre les principaux 
acteurs, contexte économique et administratif) et mener une étude 
détaillée des différentes modalités de mise en œuvre de la RPT. Les 
cantons retenus sont ceux de Neuchâtel, Vaud, du Valais, de Bâle-
Ville et Bâle-Campagne. Les trois premiers développent chacun leur 
propre plan stratégique alors que les deux demi-cantons de Bâle 
préparent un seul projet en commun. 
Ce travail comporte donc une dimension prospective dans la mesure 
où il se focalise sur les intentions des acteurs chargés de la mise en 
œuvre de la politique publique et sur les contraintes (contexte) 
pouvant orienter leurs choix. A partir des constats posés au terme de 
l’analyse, des recommandations pourront être faites sur les modalités 
de mise en œuvre les mieux à même de respecter les principes 
énoncés dans la LIPPI. 
Sur la base des mécanismes mis en évidence dans le cadre de cette 
étude limitée à une politique publique particulière, l'objectif plus 
général sera de suggérer des pistes permettant de mieux cerner les 
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modalités d'organisation et de mise en œuvre des politiques sociales 
dans un Etat fédéral, politiques qui sont systématiquement 
confrontées à un dilemme entre deux formes d'inégalité: 
• Une politique sociale fondée sur une organisation centralisée 
permet de fixer des standards uniformes applicables dans 
l'ensemble du pays, mais qui aboutissent à des inégalités en terme 
de prestations offertes à cause des niveaux de vie différents selon 
les cantons  (Fr. 1.- de subvention n'a pas la même valeur à 
Zürich ou au Jura). 
• Une politique sociale organisée au niveau cantonal permet de 
tenir compte des spécificités locales mais crée des inégalités de 
traitement selon les cantons ce qui pose des problèmes de 
coordination intercantonale et soulève un certain nombre de 
questions : 
− Est-on toujours dans le cadre d’une politique sociale 
nationale, malgré la sortie du domaine de la loi sur 
l’assurance-invalidité (suppression de l'art. 73 LAI) ? 
− Une égalité de traitement est-elle possible dans un système 
fédéral comme la Suisse ? 
Cette partie conclusive s'appuiera sur une analyse centrée sur les 
concepts de fédéralisme et de subsidiarité et leurs modalités de mise 
en œuvre dans le cadre d'une politique sociale. 
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4 Approche théorique 
Le cadre théorique de référence retenu pour ce mémoire est celui de 
l'analyse comparée des politiques publiques tel que développé par 
Knoepfel P., Larrue C. et Varone F. (Knoepfel 2001). 
Ce référentiel permettra d’identifier la politique publique du 
domaine des prestations collectives dans le champ des prestations 
d’aide aux personnes handicapées et de procéder à une analyse 
comparative des modalités de mise en œuvre de cette politique 
publique entre cantons. Plus précisément, il s'agira: 
1. d’identifier la politique publique concernée par la 
cantonalisation des prestations collectives AI, de décrire ses 
étapes et les effets de la RPT sur chacune d’entre elles ; 
2. d’analyser les projets de mise en œuvre de cette politique 
dans chaque canton étudié et d’identifier les positions des 
principaux acteurs concernés : les acteurs politico-
administratifs cantonaux, les institutions spécialisées et les 
personnes handicapées ; 
3. de décrire et comparer les processus d’élaboration et les 
éléments connus à ce jour des projets plans stratégiques 
cantonaux ; 
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5 Design de la recherche 
5.1 Méthodologie 
Dans un premier temps, nous décrirons la politique publique d’offre 
de prestations collectives pour personnes handicapées et les 
changements déjà introduits par l’adoption des bases légales de la 
RPT et de la LIPPI. 
Ces changements touchent les éléments de programmation de la 
politique publique, c'est-à-dire, d’une part, le programme politico-
administratif (Knoepfel 2001 : 129) constitué dans notre cas par le 
cadre légal fédéral réglementant le domaine des prestations 
collectives pour personnes invalides et, d’autre part, l’arrangement 
politico-administratif (Knoepfel 2001 : 130), soit la désignation des 
compétences et des ressources des acteurs publics fédéraux et 
cantonaux (autorités politiques et administration) chargés de la mise 
en œuvre de la législation de la politique publique considérée. 
Une description précise des changements introduits par la RPT dans 
la phase de programmation de la politique publique permettra de 
cerner la marge de manœuvre des cantons chargés de la définition et 
de la mise en œuvre des plans stratégiques. Elle donnera un éclairage 
sur les possibilités de négociation ou de défense des intérêts des 
autres acteurs concernés : les institutions spécialisées (homes, 
ateliers protégés et centres de jour pour personnes handicapées) et 
les personnes handicapées ou les organisations représentant leurs 
intérêts. 
La définition, la négociation et la mise en œuvre des plans 
stratégiques cantonaux constituent le principal objet d’étude de ce 
travail. Une analyse comparative des démarches en cours dans cinq 
cantons sera réalisée. Elle s'appuiera sur des grilles d'analyse liées à 
chacune des hypothèses formulées au chapitre suivant. Les éléments 
de ces grilles seront évalués sur la base des documents officiels 
actuellement disponibles et d'entretiens semi-directifs menés avec les 
responsables cantonaux concernés. 
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La dimension consensuelle ou conflictuelle des projets de plans 
stratégiques sera analysée à partir des consultations menées dans 
certains cantons, des documents disponibles et d'entretiens 
complémentaires avec les représentants des organismes faîtiers des 
institutions et des associations de personnes handicapées. 
Au terme de notre recherche, nous mettrons en perspective les 
résultats obtenus avec la problématique de la mise en œuvre de 
politiques publiques et plus particulièrement des politiques sociales 
dans des Etats fédéraux. Nous nous appuierons sur les travaux 
d’Ashford (1990), Wälti (1996) et Bertozzi et Bonoli (2003). 
5.2 Questions de recherche et hypothèses 
Les dimensions que nous aborderons plus spécifiquement 
s'articuleront autour des trois questions de recherche suivantes : 
Tableau 2 
Questions de recherche 
Niveau Questions de recherche 
Relations entre l'administration 
cantonale, les institutions pour 
invalides et les personnes 
handicapées 
1. Quelles conséquences les modes d'organisation 
envisagés par les cantons auront-ils sur les 
relations entre les organes de l'administration 
cantonale compétents, les institutions 
spécialisées et les personnes handicapées ? 
Organisation interne de 
l'administration cantonale 
2. Comment l'administration cantonale va-t-elle 
s'organiser pour assumer les nouvelles tâches qui 
lui sont confiées ? 
Relations intercantonales 3. Comment et jusqu'à quel degré se concrétiseront 
les collaborations intercantonales prévues par la 
LIPPI ? 
 
Ces questions de recherche générales seront analysées dans les 
cantons retenus de manière à apporter des éléments de réponse à la 
problématique plus générale qui est de savoir si cette cantonalisation 
entraînera des différences importantes de mise en œuvre selon les 
cantons. 
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Question de recherche n°1 : Quelles conséquences les modes d'organisation 
envisagés par les cantons auront-ils sur les relations entre les organes de 
l'administration cantonale compétents, les institutions spécialisées et les personnes 
handicapées ? 
 
Avec le transfert aux cantons des prestations collectives, le seul 
organe de subventionnement des institutions sera l'administration 
cantonale. Elle pourra fixer ses propres objectifs quantitatifs et 
qualitatifs et ses propres règles de calcul, dans la mesure où ceux-ci 
sont conformes aux objectifs généraux fixés au niveau fédéral dans 
la LIPPI. 
Cependant, la LIPPI définit les responsabilités du canton en matière 
d’offre de places aux personnes invalides de manière beaucoup plus 
précise et contraignante que ce n’était le cas avant la RPT. En effet, 
la LIPPI oblige chaque canton à garantir que « les personnes 
invalides domiciliées sur son territoire ont à leur disposition des 
institutions répondant adéquatement à leurs besoins » (art. 2 LIPPI). 
Si une personne invalide considère que son canton de domicile n’a 
pas rempli ses obligations en ne lui proposant pas une place adéquate 
ou en refusant de financer un placement extra-cantonal (art. 7, al. 2 
LIPPI), elle peut faire valoir son droit par voie de justice jusqu’au 
Tribunal fédéral : 
« (…), si une personne invalide ne trouve pas une place 
correspondant à son handicap dans une institution reconnue de 
son canton de domicile, ce canton est tenu de participer 
financièrement aux coûts du séjour dans une autre institution. Ce 
droit peut être revendiqué jusque devant le Tribunal fédéral ». (CF 
2005 :5810) 
Compte tenu des nouvelles responsabilités en termes de finances et 
d’offre de prestations que confère la LIPPI aux cantons, l’hypothèse 
ci-dessous postule que ceux-ci chercheront, avec leur plan 
stratégique, à renforcer leurs compétences de décision dans un 
certain nombre de domaines. L’autonomie des institutions vis-à-vis 
de leur canton s’en trouvera ainsi réduite. 
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H1: Le transfert du rôle de pilotage de la Confédération aux 
cantons entraînera une implication plus grande de l’acteur 
politico-administratif cantonal dans la mise en œuvre des 
prestations collectives pour les personnes handicapées ce qui 
entraînera une réduction correspondante de l’autonomie de 
gestion des institutions. 
Cette hypothèse suppose implicitement, qu'avant la RPT, les 
institutions jouissaient d'une plus grande autonomie du fait de 
l'éloignement de l'acteur public fédéral et de l'imbrication des 
responsabilités en ce qui concerne la mise en oeuvre entre canton et 
Confédération. L'idée ici est que le "flou" profitait aux institutions. 
La grille d’analyse ci-dessous permet de mettre en évidence le 
changement du degré d’intervention entre la situation actuelle et la 
situation après mise en œuvre de la RPT. Elle aborde les principaux 
domaines de la relation entre l’autorité cantonale et l’institution : 
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Tableau 3 
Grille d’analyse de l’hypothèse n°1 
  Qui décide entre l'institution et le canton pour: 
Avant 
RPT 
Après 
RPT 
1 La définition du mandat de l'institution   
1.1. Concept général de prise en charge   
1.2. Type de prestations   
1.3. Groupe cible   
1.4. 
Capacité d'accueil de l'institution (décision 
d'augmentation/diminution) 
  
2 L'engagement du personnel (autonomie de l'institution)   
2.1. 
Organigramme (structure, taux d'encadrement, niveaux de 
formation par fonction) 
  
2.2. Echelle des salaires de l'institution   
2.3. Engagement du personnel   
2.4. Nomination du directeur   
2.5. Participation de l'Etat au comité (exclue/facultative/obligatoire)   
3 Les entrées/sorties des usagers   
3.1. Décision d'entrée dans l'institution   
3.2. Décision de sortie de l'institution   
3.3 Evaluation et suivi des personnes placées   
4 Les tâches de contrôle   
4.1. Contrôle de l'application du concept qualité (procédures)   
4.2. 
Contrôle de la quantité et la qualité des prestations offertes par 
l'institution 
  
4.3. Validation du budget de l'institution   
4.4. Contrôle des comptes (+/- détaillé)   
5 
Le mode de subventionnement permet-il une autonomie de gestion et 
une responsabilisation de l'institution ? 
  
 
Différents modèles envisageables: (a) couverture de 100% du déficit selon 
comptes ; (b) forfait (global/par cas/par prestation/par journée) fixé à 
l'avance par contrat, le résultat effectif (bénéfice ou déficit) est assumé par 
l'institution ; (c) subvention indirecte par le prix de pension payé par le 
résident (couvert par les PC). 
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Le lien entre ces différents indicateurs et le degré d’implication du 
canton dans la gestion des institutions est suffisamment clair et ne 
nécessite pas d’explication détaillée, sauf pour ce qui concerne les 
différents modes de subventionnement des institutions : 
− Dans le cas de la couverture du déficit selon les comptes 
(a), l’institution n’assume pas de risque, puisqu’en principe 
le canton couvre le déficit de l’exercice, quel que soit le 
résultat. 
− Dans les variantes (b) et (c) l’institution assume une part de 
risque puisque le canton définit à l’avance, dans un contrat, 
la subvention forfaitaire. Ce risque est compensé par une 
autonomie plus grande laissée à l’institution dans sa gestion 
et dans l’affectation du résultat de l’exercice comptable. Par 
exemple, si, dans le cadre d’un contrat de prestations, une 
institution dépasse les objectifs fixés, elle peut recevoir une 
subvention qui couvre un peu plus que ses charges et elle 
peut affecter le bénéfice à une réserve (dont l’utilisation et 
la limite sont en principe fixées dans le contrat). 
La RPT prévoit le transfert aux cantons non seulement du domaine 
des homes et ateliers pour personnes handicapées adultes, mais 
également de l'ensemble des prestations individuelles et collectives 
de l'enseignement spécialisé, c'est-à-dire la scolarisation et la prise 
en charge institutionnelle des enfants handicapés. La question de la 
coordination de ces deux politiques sociales se posera donc 
nécessairement dans chaque canton. En outre, la problématique de 
l'insertion des personnes handicapées recouvrira partiellement le 
champ d'autres politiques publiques dans lesquelles le rôle des 
cantons ou d'organes fédéraux décentralisés est important: le 
maintien à domicile, la réinsertion professionnelle des chômeurs, les 
prestations individuelles de l'assurance invalidité, les mesures 
d'insertion prévues dans l'aide sociale. Ces proximités créent la 
possibilité pour les cantons de mettre en place des politiques 
transversales d'insertion. Ce contexte nous amène à formuler 
l'hypothèse suivante: 
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H2: Le changement de l'acteur public responsable (canton) 
entraînera un changement global de la politique en matière de 
prestations collectives pour invalides, dans le sens d'une 
coordination entre prestations collectives et prestations 
individuelles pour invalides, voire même une coordination avec 
des politiques d'insertion dépassant le champ du handicap. 
La grille d’analyse permettant le test de cette hypothèse sera la 
suivante : 
Tableau 4 
Grille d’analyse de l’hypothèse n°2 
1 Périmètre du plan stratégique (point de vue financier) 
Après 
RPT 
  
Seules les prestations minimales exigées par la LIPPI (prestations collectives 
AI) sont financées ou d'autres prestations (type ambulatoire par exemple) 
sont intégrées au plan et financées par le canton. 
  
2 Décloisonnement entre domaines et entre institutions:   
2.1. Le plan est coordonné avec l'enseignement spécialisé   
2.2. Le plan est coordonné avec les prestations de maintien à domicile   
2.3. 
Le plan est coordonné avec les prestations d’insertion dans le 1er marché 
du travail 
  
 
Question de recherche 2 : Comment l'administration cantonale va-t-elle s'organiser 
pour assumer les nouvelles tâches qui lui sont confiées ? 
 
Au niveau interne des administrations cantonales, les nouvelles 
responsabilités qui devront être assumées, pourraient amener des 
réorganisations administratives, la redéfinition du mandat des 
services qui avaient la responsabilité du domaine des institutions AI 
avant la RPT, des synergies entre unités administratives ou, au 
contraire, le maintien de certains cloisonnements. Selon les cantons, 
les ressources affectées au service chargé de la préparation et de la 
mise en œuvre du plan stratégique cantonal pourront varier, 
introduisant ainsi une dynamique dans la configuration de pouvoir 
des différents services. Pour cerner l'effet de la RPT sur les moyens 
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affectés aux services en charge du domaine des institutions pour 
invalides, nous proposons l’hypothèse suivante: 
H3 : La mise en œuvre de la LIPPI entraînera le renforcement 
des ressources (humaines, administratives, etc.) des services des 
administrations cantonales chargés de sa mise en œuvre. 
La grille d’analyse permettant le test de cette hypothèse sera la 
suivante : 
Tableau 5 
Grille d’analyse de l’hypothèse n°3 
1 Qui est responsable de la mise en œuvre du plan au niveau de l'Etat? 
Après 
RPT 
  
Le service/office chargé des institutions avant RPT ou une nouvelle entité 
administrative 
 
2 Moyens de gestion/contrôle  
2.1. 
Une fusion de services ou des réorganisations administratives (au niveau 
d'un Département) sont-elles envisagées ? 
 
2.2. 
Est-il prévu de déléguer certaines tâches en lien avec la LIPPI à des tiers: 
communes, organe intercantonal, organisme privé, autre ? 
 
2.3. 
Une augmentation des ressources humaines du service est-elle envisagée 
pour faire face aux tâches nouvelles? 
 
2.4. 
Est-il prévu d'introduire de nouvelles procédures et de nouveaux actes 
administratifs (décisions d'autorisation d'exploiter, convention Etat-
institution, contrats de prestations, décisions de subvention, …) ? 
 
2.5. 
Est-il prévu de développer de nouveaux outils de gestion et d'évaluation 
des institutions ? 
 
 
Cahier de l’IDHEAP 234 
 32 
 
Question de recherche 3 :
 Comment et jusqu'à quel degré se concrétiseront les collaborations 
intercantonales prévues par la LIPPI ? 
 
La LIPPI demande que les cantons formalisent certaines modalités 
de coopération intercantonale dans le cadre de leur plan stratégique. 
De plus, les nouvelles dispositions constitutionnelles introduites lors 
de la votation du 28 novembre 2004 sur la RPT prévoient que, sur 
demande d'un certain nombre de cantons, la Confédération peut 
donner force obligatoire générale à l'accord intercantonal dans le 
domaine des institutions pour invalides. Cette disposition est de 
nature à limiter l'autonomie des cantons et pourrait les inciter à 
collaborer dans la mise en place de planifications régionales des 
besoins, d'outils de contrôle et de gestion ou de règles de 
subventionnement communs. 
Ces éléments seront analysés par le biais de l’hypothèse suivante: 
H4: Les cantons accepteront des règles administratives et des 
outils de gestion communs dans la mesure où ceux-ci leur 
permettent des économies d'échelle dans les moyens qu'ils 
devront investir pour assumer leurs nouvelles responsabilités ; 
les orientations stratégiques du plan cantonal et les règles de 
subventionnement resteront par contre spécifiques à chaque 
canton. 
La grille d’analyse permettant le test de cette hypothèse sera la 
suivante : 
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Tableau 6 
Grille d’analyse de l’hypothèse n°4 
1 
Niveau du programme politico-administratif (PPA) Après 
RPT  
  Accords intercantonaux adoptés (ACI, CIIS)  
2 
Niveau de l'organisation administrative (APA): désignation d'organes 
communs 
 
  Organe intercantonal spécifique (coordination, information, etc.)  
3 Niveau du plan stratégique (PA): harmonisation des plans stratégiques  
3.1. 
Objectifs des plans stratégiques harmonisés (ambulatoire/résidentiel; 
adulte/enseignement spécialisé) 
 
3.2. 
Adoption d'une méthodologie commune pour l'élaboration des 
planifications  
 
3.3. 
Harmonisation des modalités d'échange d'information et coopération 
entre cantons 
 
3.4. Outils coordonnés sur l'évaluation des besoins  
3.5. Outils coordonnés sur la comparaison des coûts  
3.6. 
Adoption d'une structure comptable harmonisée permettant les 
comparaisons 
 
3.7. 
Choix/volonté d'une planification intercantonale contraignante pour les 
cantons 
 
3.8. 
Coordination systématique sur les décisions d'extension/réduction de 
l'offre en tenant compte de l'offre au niveau régional 
 
4 Niveau Output: Procédures administratives communes  
4.1. 
Harmonisation des procédures de placement (critères, octroi/refus de 
placement) 
 
4.2. Harmonisation des procédures de recours  
4.3. Harmonisation des modalités de subventionnement   
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5.3 Echelles d’évaluation 
Les grilles d’analyse de chaque hypothèse seront remplies sur la 
base des documents disponibles dans les cantons étudiés et 
d’entretiens réalisés avec des responsables des services cantonaux 
chargés de la préparation des plans stratégiques. 
Pour comparer de manière simple les données collectées avec ces 
grilles, une échelle de notation permettant d’affecter une valeur 
ordinale (note), échelonnée de 1 à 4, à chaque élément des grilles 
d’analyse, sera utilisée. Elle est présentée dans le tableau ci-dessous : 
Tableau 7 
Evaluation des grilles d’analyse 
Note 
Hypothèse 1 
(degré d’intervention du 
canton dans la gestion 
de l’institution) 
Hypothèse 2 
(degré 
d’ouverture 
du plan 
stratégique) 
Hypothèse 3 
(Importance des 
changements dans 
le service 
responsable) 
Hypothèse 4 
(Importance du rôle 
accordé aux organes 
intercantonaux) 
4 
Règles détaillés fixées 
par le canton, pas de 
marge de manœuvre 
pour l’institution 
Politique 
globale du 
handicap 
Réorganisation 
complète ou 
nouveau service 
Le canton délègue 
toutes ses 
compétences à un 
organisme supra-
cantonal 
3 
Règles fixées par le 
canton avec autonomie 
partielle de l’institution, 
ses choix sont validés 
par le canton 
Coordination 
et ouverture 
importantes 
Changement 
important 
(ajout/suppression 
d'un secteur du 
service) 
Coordination 
obligatoire entre 
cantons (LO) 
2 
Cadre général fixé par le 
canton dans lequel 
l’institution jouit d’une 
autonomie (le canton 
est informé des 
décisions/choix de 
l’institution)  
Légère 
ouverture par 
rapport au 
cadre imposé 
par la LIPPI 
Léger changement, 
légère 
augmentation des 
ressources 
Coordination 
volontaire entre 
cantons (LV) 
1 
Décision de l'institution 
(autonomie complète) 
Limitation au 
cadre LIPPI 
stricte 
Pas de 
changement 
Autonomie cantonale 
(AC) 
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5.4 Choix des cantons 
L’objectif de l’étude étant d’identifier des différences entre cantons, 
ceux-ci ont été choisis en fonction de leur potentiel à produire des 
résultats contrastés dans le cadre de l’analyse de chaque hypothèse. 
Pour chacune d'entre elles, nous pouvons identifier les dimensions 
d’analyse suivantes : 
• L’hypothèse n°1 mesure le degré d’intervention du canton dans 
la gestion des institutions. 
• L’hypothèse n°2 évalue le degré d’ouverture des plans 
stratégique vis-à-vis d’autres politiques publiques. Pour 
évaluer la situation actuelle des cantons de ce point de vue 
(avant RPT), nous retiendrons un élément particulier 
analysé dans le cadre cette hypothèse : le degré de coordination 
entre les services chargés des domaines « handicap 
adultes » et « handicap mineurs ». 
• Les hypothèses n°3 et n°4 sont liées à la taille des structures 
administratives responsables. 
• Nous examinerons également les incidences financières 
globales de la RPT pour chaque canton dans la mesure où 
cette dimension peut influencer l’ensemble des modalités de 
mise en œuvre de la LIPPI.. 
Vu le nombre de variables découlant des hypothèses, une analyse 
significative au niveau suisse nécessiterait au moins huit à dix 
cantons. Compte tenu des moyens limités d’un travail de mémoire, 
l’analyse sera réduite à trois cantons romands et un canton 
alémanique. Les résultats pourront ainsi être considérés comme 
probant pour la Suisse romande. 
Le choix des cantons romands se justifie également par le fait que 
des décisions de principe pour une coordination de certains éléments 
des plans stratégiques cantonaux ont déjà été prises par la 
Conférence romande des affaires sanitaires et sociales (CRASS). Si, 
malgré l’existence de ce cadre intercantonal précisant les principes 
de la Confédération inscrits dans la LIPPI, de fortes divergences 
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existent tout de même entre ces cantons, la validité des résultats 
obtenus en sera renforcée. 
Pour la Suisse romande, les cantons de Vaud, Neuchâtel et du Valais 
ont été retenus et pour la Suisse alémanique, les cantons de Bâle-
Ville et Bâle-Campagne. Ces deux demi-cantons sont considérés 
comme un seul cas, car ils élaborent un seul plan stratégique en 
commun. Sur la base de leur situation actuelle, c'est-à-dire avant 
l’entrée en vigueur de la RPT, ces cantons présentent une 
hétérogénéité importante pour les quatre dimensions d’analyse 
retenues : 
Tableau 8 
Synthèse des caractéristiques des cantons choisis 
 NE VD VS BS/BL 
Autonomie - - = + 
Coordination adulte/mineur + - - + 
Taille Admin. - + - - 
Situation financière  (résultat RPT) - - - + 
 
a) Autonomie: 
NE (-): Le cadre général des activités des institutions est fixé 
dans une large mesure par le canton. La situation 
financière difficile du canton a entraîné le lancement 
d’un vaste projet d’économies cantonal (projet 
Renard18). Même si les institutions concernées par la 
RPT ne sont pas directement affectées, des mesures les 
touchant ont été prises (annexe VI, H1.1 à H1.5). 
VD (-): Le cadre général des activités des institutions est fixé 
dans une large mesure par le canton. Suite aux mesures 
                                                          
18 http://www.ne.ch/neat/site/jsp/rubrique/ 
rubrique.jsp?StyleType=marron&CatId=6139, 06.04.07. 
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d’économies fédérales (PAB03), des contraintes 
financières très strictes ont été imposées aux institutions 
ainsi que des outils d'évaluation de l'intensité de la prise 
en charge offerte (annexe VII, H1.1 à H1.5) 
VS (=): Le cadre général des activités des institutions est fixé 
dans une large mesure par le canton. Une certaine 
autonomie de gestion leur est toutefois laissée en terme 
de définition et de contrôle de leurs prestations. En 
outre, du fait de la situation financière relativement 
bonne du canton, les institutions valaisannes n'ont pas 
été frappées par des mesures d'économie réduisant de 
manière forte leur autonomie. (annexe VIII, H1.1 à 
H1.5). 
BS/BL (+) : Compte tenu du mode d’organisation des cantons de 
Bâle-Ville et Bâle-Campagne, les institutions disposent 
d’une large autonomie au niveau de leur gestion 
(Annexe IX, H1.1 à H1.1.5). 
 
b) Coordination adultes/mineurs 
VD, VS (-): Le domaine des institutions pour adultes handicapés et 
celui de l'enseignement spécialisé (mesures pour 
mineurs handicapés) sont rattachés à deux services et 
deux Départements différents dans ces cantons. 
NE (+): Le Service cantonal des établissements spécialisés gère 
les deux domaines. Une grande partie des procédures est 
harmonisée. 
BS/BL (+) : Dans les deux demi-cantons, les domaines du handicap 
adulte et de l’enseignement spécialisé dépendent d’un 
seul service, le Ressort Dienst dans le canton de Bâle-
Ville et la Fachstelle für Sonderschulung, Jugend- und 
Behindertenhilfe dans le canton de Bâle-Campagne. 
Dans les deux cas, le service est rattaché au 
Département de l’éducation et non au Département en 
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charge des affaires sociales comme c’est le cas dans les 
cantons romands analysés. 
 
c) Taille de l’unité administrative responsable du domaine du 
handicap adulte 
Tableau 9 
Nombre de postes comparé au nombre d’institutions 
 VD VS NE BS BL BS+BL 
Postes disponibles fin 2007 dans les unités 
administratives directement en charge du 
domaine handicap adulte en  équivalent 
plein temps 14.8 2.9 3.5 4 2.5 6.5 
Nombre d'institutions (supports juridiques) 
avec lesquelles ces unités sont en relation 45 17 11 16 20 36 
Ratio Postes/institutions 0.33 0.17 0.32 0.25 0.13 0.18 
 
Source : données fournies par les responsables des services cantonaux interviewés 
d) Situation financière: 
La situation financière des cantons est comparée en fonction du 
résultat global de la RPT qui correspond à la différence entre les 
incidences de la nouvelle répartition des tâches et de leur 
financement (désenchevêtrement) et la nouvelle péréquation 
financière (cf. chapitre 2.1). Le tableau ci-après présente le résultat 
pour les cantons qui nous intéressent 19: 
                                                          
19 Le calcul détaillé du résultat global de la RPT figure à l’annexe II 
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Tableau 10 
Résultat financier net de la RPT pour les cantons étudiés 
 NE VD VS BL BS CH 
Solde entre le 
désenchevêtrement et la 
péréquation 7'595 142'908 5'066 -5'466 -7'552 -469'146 
en milliers de francs; (+) charge pour le canton; (-) recette pour le canton. 
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6 La politique publique «d’offre de 
prestations collectives pour personnes 
handicapées» 
6.1 Description générale et liens avec d’autres politiques 
publiques 
En Suisse, la politique d’aide aux personnes handicapées20 dépend 
de plusieurs bases légales fédérales et cantonales, proposant des 
prestations différentes. Nous avons vu aux chapitres 2.2.1 et 2.2.2 
que la planification, la construction et le financement des homes, 
centres de jours et ateliers pour personnes invalides constitueront, 
jusqu’à l’entrée en vigueur de la RPT, un domaine de prestations de 
l’assurance-invalidité. De nombreuses autres mesures destinées aux 
personnes handicapées existent, notamment dans les domaines de la 
formation (enseignement spécialisé notamment), de la santé, du 
logement (adaptations du logement au handicap), de l’égalité de 
traitement21 (droit à l’accès aux lieux publics, à l’égalité de 
traitement sur le marché du travail), de l’insertion professionnelle. 
Ces mesures sont coordonnées les unes avec les autres de manière 
plus ou moins étroite. 
On peut ainsi considérer qu’il n’existe pas en Suisse une politique 
publique globale et explicite d’aide aux personnes handicapées, mais 
plutôt des politiques sectorielles traitant chacune d’un aspect de 
l’aide aux personnes handicapées. Le problème public qui légitime 
l’intervention publique pour aider les personnes handicapées n’est 
pas non plus explicite. On en retrouve des bribes dans la 
Constitution fédérale, notamment à l’article 8 qui traite du principe 
                                                          
20 Nous utilisons ici le terme général de « personne handicapée » plutôt que d’invalide 
car ce dernier est limité aux prestations de l’assurance-invalidité et que des mesures 
destinées à des personnes handicapées non reconnues par l’AI existent dans d’autres 
législations fédérales (LAA, LHand) et cantonales. 
21 Loi fédérale sur l’élimination des inégalités frappant les personnes handicapées (RS 
151.3). 
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d’égalité et à l’article 41 qui énonce les buts sociaux de la 
Confédération et des cantons, ainsi que dans la loi sur la partie 
générale des assurances sociales (art. 8 Invalidité), dans l’assurance 
invalidité (art. 1a, 4 et 5) et dans la loi fédérale sur l’élimination des 
inégalités frappant les personnes handicapées (art. 1). 
Sur la base de ces différentes sources, nous pouvons définir le 
problème public sous-jacent à l’ensemble des politiques publiques 
sectorielles d’aide aux personnes handicapées comme l’incapacité 
des personnes handicapées d’assumer par elles-mêmes les exigences 
d’une vie autonome, tant du point de vue individuel ou social, du fait 
de déficiences physiques, psychiques ou mentales. 
Les politiques développées en Suisse dans le domaine du handicap 
visent à compenser ces incapacités en agissant soit sur des groupes 
cibles d’acteurs disposant de compétences spécifiques permettant de 
réduire les incapacités des personnes handicapées (les institutions 
spécialisées), soit directement sur les personnes handicapées en leur 
octroyant des mesures individuelles de réadaptation (formation 
spéciale, etc.) ou des compensations financières (rentes AI par 
exemple). 
Dans le cadre de ce mémoire, nous nous concentrerons sur le 
domaine des prestations collectives destinées aux personnes 
handicapées qui sera analysé comme une politique publique à part 
entière que nous énonçons comme suit : la politique d’offre de 
prestations collectives destinée aux personnes handicapées. Cette 
politique vise à développer et maintenir une offre de structures 
d’hébergement et d’occupation avec un accompagnement socio-
éducatif adapté aux besoins des personnes handicapées. 
Les liens entre cette politique publique et les autres politiques du 
domaine du handicap mentionnées ci-dessus ne seront pas analysés 
en détail. Seul les liens avec les prestations individuelles pour 
personnes invalides et l’enseignement spécialisé seront abordés dans 
le cadre de l’analyse de l’hypothèse n° 2. 
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6.2 Incidences de la RPT sur les produits de la politique 
publique 
Sur la base de cette description générale de la politique d’offre de 
prestations collectives aux personnes handicapées, nous analysons 
ci-après les changements que les modifications constitutionnelles et 
légales introduites par la RPT entraînent sur les différents produits 
de cette politique publique. 
 
Le modèle d’analyse choisi pour ce mémoire décompose toute 
politique publique en six types de produits (Knoepfel 2001 : 127) : 
1. La définition du problème public (DP) ; 
2. Le programme politico-admninistratif (PPA) ; 
3. L’arrangement politico-administratif (APA) ; 
4. Les plans d’action (PA) ; 
5. Les actes formalisés de mise en oeuvre (output) ; 
6. Les énoncés évaluatifs. 
La définition du problème public (produit n°1) n’est pas touchée par 
l’entrée en vigueur de la RPT, même s’il n’est pas exclu, qu’au bout 
d’un certain nombre d’années de mise en œuvre de la politique par 
les cantons, de nouvelles approches ou de nouvelles perceptions du 
handicap émergent et conduisent à un changement de la définition 
du problème public. Cette question ne fait toutefois pas l’objet de ce 
mémoire. 
Les modifications constitutionnelles et légales introduites par la RPT 
redéfinissent les rôles et les responsabilités entre les acteurs politico-
administratifs fédéraux et cantonaux impliqués dans la mise en 
œuvre de la politique publique et fixent un certain nombre de règles 
en matière de mise en œuvre, en particulier en exigeant des cantons 
qu’ils élaborent un plan stratégique soumis à l’approbation du 
Conseil fédéral. Les incidences de la RPT sur les produits 2, 3 et 4 
sont décrits de manière systématique aux chapitres 6.2.1 à 6.2.3. 
Le plan d’action est le produit de la politique publique actuellement 
en phase d’élaboration et de négociation avec les acteurs concernés 
dans les cantons. L’analyse menée dans ce chapitre vise uniquement 
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à décrire globalement les éléments opérationnels du plan d’action tel 
qu’ils se présentent avant l’entrée en vigueur de la RPT et à montrer 
que les changements provoqués par la RPT devront être analysés de 
manière détaillée, canton par canton. 
Les actes formalisés de mise en œuvre (produit 5) et les énoncés 
évaluatifs (produit 6) ne seront pas étudiés car cela nécessiterait 
quelques années de recul, vu que l’on se situe actuellement au 
moment de la définition et de la négociation des modalités de mise 
en œuvre de la politique publique. Les incidences de la RPT ne sont 
donc pas encore mesurables sur ces produits. 
 
6.2.1 Le programme politico-administratif (PPA) 
Le programme politico-administratif peut être décomposé en cinq 
éléments constitutifs22 : 
1. les objectifs concrets ; 
2. les éléments évaluatifs ; 
3. les éléments opérationnels (instruments) ; 
4. les arrangements politico-administratifs, moyens financiers 
et autres ressources ; 
5. les éléments procéduraux. 
Le tableau de l’annexe III présente une analyse détaillée des 
changements introduits dans ces éléments par l’adoption des bases 
constitutionnelles de la RPT et de la législation d’exécution en 
matière de prestations collectives pour personnes invalides (LIPPI). 
Il montre que la RPT introduit un changement important au niveau 
de l’arrangement politico-administratif (élément n° 4) par le transfert 
de compétences de la Confédération aux cantons. Les quatre autres 
éléments du PPA ne sont affectées que marginalement par la RPT. 
                                                          
22 Pour une description détaillée des éléments du PPA voir Knoepfel 2001 : 175-197. 
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Il s’agit d’un PPA mixte mais qui se distingue de l’idéal-type des 
programmes fédéraux helvétiques (Knoepfel 2001 : 197). En effet, 
on se trouve dans le cas d’un PPA qui, en premier lieu, met un 
accent fort sur les règles institutionnelles spécifiant les rôles 
respectifs des autorités fédérale et cantonales et, en deuxième lieu, 
définit de manière générale l’objectif de la politique publique et fixe 
quelques principes au niveau procédural. Tous les autres éléments de 
la politique publique sont réglés au niveau du PA dans le cadre du 
plan stratégique cantonal que le canton doit élaborer et faire valider 
par le Conseil fédéral. 
Le schéma ci-dessous, qui synthétise l’analyse détaillée des éléments 
du PPA, montre clairement que les éléments de type institutionnel 
viennent d’abord des modifications constitutionnelles acceptées dans 
le cadre de l’arrêté fédéral sur la RPT, et que les éléments 
substantiels ont été introduits par le biais de la LIPPI. Ils visent à 
garantir un minimum d’homogénéité dans la phase de mise en 
oeuvre. 
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Figure 2 
Les cinq dimensions du PPA23 
 
On peut aussi noter que les éléments institutionnels découlant de 
l’arrêté fédéral sur la RPT relèvent du principe du fédéralisme d’exécution 
alors que les éléments institutionnels de la LIPPI relèvent du principe 
d’égalité de traitement. 
Dans la définition de leur plan stratégique, les cantons disposent 
d’une large marge de manœuvre pour interpréter ces deux principes. 
Ils seront donc potentiellement fortement exposés aux attentes des 
acteurs directement concernés par le contenu des plans stratégiques, 
principalement les institutions exploitant des homes, centres de jour 
et ateliers pour personnes invalides ainsi que les associations de 
défense des intérêts des personnes handicapées. 
                                                          
23 La couleur plus ou moins foncée des dimensions du PPA indique des dispositions 
plus ou moins détaillées. 
  Schéma des 5 dimensions du PPA
1. Objectifs concrets 
2. Eléments évaluatifs 
4. Arrangements politico-
administratifs, moyens 
financiers et autres ressources  
 
3. Eléments opérationnels  
(instruments) 
  
5. Eléments procéduraux
Cahier de l’IDHEAP 234 
 46 
6.2.2 L’arrangement politico-administratif (APA) 
Dans le chapitre précédent, nous avons montré que les principaux 
changements provoqués par la RPT se situent au niveau des 
arrangements politico-administratifs. Le tableau de l’annexe IV 
décrit de manière détaillée les changements découlant de l’entrée en 
vigueur de la RPT dans les sept dimensions de l’APA (nombre et 
type d’acteurs, degré de coordination horizontale, degré de 
coordination verticale, degré de centralité des acteurs clé, degré de 
politisation, degré d’homogénéité, degré d’ouverture) 24. 
D’une manière générale, l’analyse montre que les caractéristiques de 
l’APA varient fortement selon que l’on se situe à l’échelon national 
ou à l’échelon cantonal. Même si l’essentiel de la responsabilité de 
cette politique sera délégué aux cantons, nous considérons qu’il est 
nécessaire d’analyser la structure de l’APA au niveau fédéral pour 
les raisons suivantes : 
− la politique publique d’offre de prestations collectives aux 
personnes handicapées est régie par une loi-cadre fédérale 
qui impose des conditions minimales applicables dans toute 
la Suisse (art. 1 à 9 LIPPI) ; 
− des règles intercantonales communes sont maintenues avec 
la Convention intercantonale relative aux institutions 
sociales (CIIS) et même renforcée par l’entrée en vigueur 
de la RPT (art 48a Cst et art. 10, al. 2, let. g LIPPI). 
Dans cette perspective, le tableau comparatif de l’annexe IV montre, 
qu’avec l’entrée en vigueur de la RPT, le nombre d’acteurs de 
l’APA restera élevé, que le degré de coordination horizontale aura 
tendance à diminuer et le degré de coordination verticale à 
augmenter. Pour les autres dimensions (degré de centralité, degré de 
politisation, degré d’homogénéité et degré d’ouverture), les 
changements induits par l’entrée en vigueur de la RPT sont difficiles 
à appréhender de manière globale, l’organisation pouvant être très 
                                                          
24 Pour une description détaillée des dimensions de l’APA voir Knoepfel 2001 : 200-
211. 
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différente d’un canton à l’autre. La situation des cantons retenus 
pour ce mémoire sera présentée de manière détaillée dans le cadre de 
l’analyse de l’hypothèse n° 3. 
6.2.3 Le plan d’action 
Dans la mesure où les cantons sont actuellement en train d’élaborer 
les modalités de mise en œuvre de la LIPPI en préparant leur plan 
stratégique, il n’est pas possible d’analyser les éléments 
opérationnels des plans d’action pour la période post-RPT. Les 
orientations déjà arrêtées et les intentions des cantons seront 
analysées de manière détaillée dans le cadre de l’étude des 
hypothèses n°1 et n°2. 
Le tableau de l’annexe V présente de manière synthétique la 
situation actuelle (avant RPT), principalement caractérisé par la 
complexité de la structure de l’APA (annexe I). Ainsi, même si les 
principaux éléments du plan d’action sont explicites (planification, 
subvention), ceux-ci sont régis par des procédures complexes. Il n’y 
a pas un document ou une directive qui décrive l’ensemble du 
processus de mise en œuvre. Par exemple, la procédure de 
planification des besoins et les procédures de financement dépendent 
de processus impliquant la Confédération et les cantons selon des 
modalités très différentes: 
− La planification des besoins est élaborée au niveau des 
cantons, mais selon des règles définies par l’OFAS qui est 
aussi chargé de la valider. 
− Des règles de subventionnement différentes sont fixées par 
l’OFAS et par les cantons. Les subventions sont versées 
indépendamment et à des échéances différentes ce qui pose 
souvent des problèmes de planification de trésorerie aux 
institutions. 
En outre, au cours des années 2004-2006, on a pu constater que les 
plans d’action ont été fortement déterminés par les contraintes 
financières fédérales (PAB03). Les règles fixées au préalable par 
l’OFAS aux cantons pour préparer leurs planifications des besoins 
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étaient peu contraignantes25. Après l’envoi des projets de 
planification cantonale à l’OFAS, de nouvelles règles très 
restrictives ont été appliquées par l’OFAS pour évaluer ces projets 
en restant dans le cadre financier imposé par le PAB03. Ainsi, les 
planifications cantonales ont toutes été corrigées à la baisse par 
l’OFAS selon des règles qui n’avaient pas été annoncées à l’avance. 
Ce contexte particulier explique le caractère fermé, les faibles degrés 
de discrimination et de structuration et le caractère peu prévisible de 
l’affectation des ressources des plans d’action cantonaux. 
L’un des buts annoncés par le Conseil fédéral en ce qui concerne la 
cantonalisation des prestations collectives AI est précisément 
d’améliorer la mise en œuvre de la politique d’offre de prestations 
collectives aux personnes handicapées. 
                                                          
25 Le contenu de la planification cantonale des besoins est décrit dans la Circulaire sur 
la planification des besoins valable dès le 1er janvier 2003. En ce qui concerne 
l’évaluation des places supplémentaires demandées par les cantons elle fixe la règle 
suivante : « Il convient, en outre, de formuler les hypothèses qui fondent les données 
quantitatives. Les modifications apportées à l’offre de places doivent être justifiées 
de manière compréhensible pour l’OFAS. » (OFAS 2002 :4) 
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7 Analyse des hypothèses 
7.1 Lien entre les hypothèses et les étapes de la politique 
publique 
L’analyse détaillée des incidences de la RPT sur les produits de la 
politique publique présentée au chapitre précédent démontre que les 
éléments du programme politico-administratif sont entièrement fixés 
par les dispositions constitutionnelles (AF 2003) et les actes de mise 
en œuvre de la RPT (LIPPI) adoptés par le Parlement. 
Au niveau de l’arrangement politico-administratif (APA), ces mêmes 
dispositions légales définissent le rôle des acteurs cantonaux (annexe 
IV, élément n°4 du tableau), mais elles ne fixent par contre aucune 
prescription en ce qui concerne les structures administratives 
cantonales responsables et les ressources qui leurs sont affectées. Sur 
ce point, les autorités cantonales sont libres de s’organiser comme 
elles l’entendent. 
Au niveau du plan d’action (PA), la marge de manœuvre est encore 
plus importante puisque dans le programme politico-administratif, 
seule la liste des éléments que les cantons doivent intégrer dans leur 
plan stratégique est fixée (art. 10, al. 2 LIPPI) sans que des 
prescriptions de type qualitatif ou quantitatif ne leur soient imposées. 
Les quatre hypothèses analysées dans le cadre de ce mémoire sont 
précisément focalisées sur ces deux produits (APA et PA) de la 
politique publique. Le schéma suivant illustre le positionnement de 
chaque hypothèse dans le cycle de la politique publique d’offre de 
prestations collectives pour personnes handicapées adultes. 
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Figure 3 
Lien entre les hypothèses et les produits de la politique publique 
 
7.2 Contextes de préparation des plans stratégiques dans 
les différents cantons 
La présentation des contextes spécifiques de préparation des plans 
stratégiques de chaque canton est un préalable nécessaire à l’analyse 
des hypothèses. En effet, bien que le plan stratégique relève de la 
responsabilité du canton, celui-ci a besoin d’un consensus minimal 
avec les institutions pour mettre en œuvre son plan26. Il est donc tenu 
                                                          
26 Dans tous les cantons, l’essentiel des ressources infrastructurelles et des 
connaissances du domaine du handicap sont la propriété d’institutions privées. 
Même si celles-ci sont très largement dépendantes de subventions publiques, 
l’acteur politico-administratif peut difficilement éviter la concertation avec les 
institutions sur les orientations de la politique d’offre de prestations collectives aux 
personnes handicapées sous peine de se trouver dans une situation de blocage (perte 
de consensus). La LIPPI impose d’ailleurs au canton qu’il consulte les milieux 
intéressés avant de présenter son plan stratégique au Conseil fédéral  (art. 10, al. 1 
LIPPI). 
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d’associer les institutions, d’une manière plus ou moins directe, à sa 
préparation. 
Ainsi les choix des cantons pour des plans stratégiques présentant 
d’éventuelles différences en terme d’autonomie des institutions 
(hypothèse n°1), de degré d’ouverture (hypothèse n°2), de service 
administratif plus ou moins renforcés ou réorganisés (hypothèse n°3) 
ou d’implication plus ou moins intensive dans des collaborations 
intercantonales (hypothèse n°4) pourront être évalués en fonction 
des contextes cantonaux spécifiques, autrement dit, en fonction des 
conditions de production des projets de plans stratégiques. 
7.2.1 Canton de Neuchâtel 
Dans le canton de Neuchâtel, une commission de mise en œuvre de 
la RPT a été créée (COMO-RPT) pour préparer les bases du plan 
stratégique. La COMO-RPT est rattachée au Département de la santé 
et des affaires sociales ; elle est composée de représentants de 
l’administration cantonale (Service des établissements spécialisés) et 
de représentants des institutions. Elle consulte régulièrement les 
professionnels du domaine ainsi que les associations d’usagers 
(annexe VI, G5). A ce jour, la commission n’a pas rendu de rapport 
officiel. Elle attend notamment que les travaux menés aux niveaux 
suisse (CDAS) et romand (CRASS) soient plus aboutis. Deux motifs 
expliquent cette approche : 
− Le canton de Neuchâtel « tient à un dispositif romand de 
prise en charge » coordonné et piloté au niveau romand 
(annexe VI, G1, G2, H4.2, H4.3.7 et H4.4.1). 
− Vu le contexte des finances neuchâteloises, les moyens à 
disposition pour développer et piloter des projets 
d’envergure comme celui du plan stratégique LIPPI sont 
limités. Le Chef du Service des Etablissements Spécialisés 
privilégie donc les travaux menés dans le cadre 
intercantonal romand pour pouvoir les exploiter ensuite à 
l’échelon cantonal. 
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La position des institutions et des associations de personnes 
handicapées sont réunies dans la Communauté d’intérêts RPT de 
Neuchâtel. Cette dernière n’a pas, pour l’instant, communiqué ses 
attentes où ses exigences concernant le plan stratégique cantonal. 
Selon le Chef du Service des établissements spécialisé, cette 
situation peut s’expliquer de la manière suivante :  
« 1. les préoccupations autour du projet RENARD ont 
 détourné leur attention (même si les institutions pour  
handicapés adultes ne sont pas directement concernées). 
2. le message [du service des établissements spécialisé] d'attendre 
ce qui se passe au niveau intercantonal est bien passé. ». (annexe 
VI, G1) 
Comme dans les cantons de Vaud et du Valais, nous avions prévu de 
recueillir le point de vue d’un représentant de la communauté 
d’intérêts RPT. Celui-ci a considéré qu’il n’était pas en mesure de 
répondre au questionnaire que nous lui avons transmis. 
7.2.2 Canton de Vaud 
La situation du canton de Vaud est particulière dans le sens où les 
institutions se sont rapidement organisées pour défendre leurs 
intérêts dans le cadre de la mise en œuvre de la RPT. En mai 2006 
déjà, elles ont pris l’initiative en présentant au canton leur 
proposition de plan stratégique cantonal27. 
Le canton ne s’est pas prononcé officiellement sur ce document, 
mais il a réagi en mettant sur pied une structure d’organisation de 
projet qui réunit une direction stratégique, des unités opérationnelles 
et des groupes de travail (annexe XII) dans lesquels tous les 
partenaires concernés peuvent exprimer leurs attentes (annexe VII, 
G2 et G3). 
Les discussions et négociations entre responsables de 
l’administration cantonale, représentants des institutions et 
                                                          
27 www.perequation-financiere.ch/m/mandanten/185/download/ 
Plan_strategique_cantonal_VD.pdf, consulté le 01.09.07. 
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associations de personnes handicapées sont actuellement en cours 
dans ces groupes. Dans ce cadre, une journée d’échange réunissant 
tous les acteurs du domaine du handicap, présidée par le Chef du 
Département de la santé et de l’action sociale, a été organisée le 16 
avril 2007 (SPAS 2007). 
A ce jour, aucun document officiel n’a encore été publié. Le 
calendrier du Département de la santé et des affaires sociales prévoit 
que les travaux de préparation du plan stratégique démarrent fin 
2008 et que ce plan soit ratifié par le gouvernement vaudois dans le 
courant 2010 (annexe XIV). L’entretien réalisé avec le représentant 
de la communauté d’intérêts RPT du canton de Vaud (annexe XII) 
montre que les institutions veulent être reconnues par le canton 
comme des partenaires qui doivent conserver une large autonomie 
dans leur organisation et leur gestion et que le niveau quantitatif et 
qualitatif des prestations reconnu par l’OFAS jusqu’à l’entrée en 
vigueur de la RPT doit être maintenu. Le fait que la CI RPT VD n’a 
pas souhaité répondre sur un certain nombre de points qui font 
actuellement l’objet de négociations avec le canton (annexe XII, 
questions 6 et 7), laisse penser que ces négociations sont 
relativement tendues et constituent un enjeu important pour les deux 
parties. 
7.2.3 Canton du Valais 
Le Service de l’action sociale du canton du Valais, responsable du 
domaine des institutions pour personnes handicapées adultes, a 
adopté une démarche différente des autres cantons analysés. Il n’a 
pas mis sur pied une organisation ad hoc regroupant les différents 
milieux concernés, mais a préféré une approche plus directe en 
présentant d’emblée aux institutions les principales orientations qu’il 
souhaite développer dans le cadre du plan stratégique sous forme 
d’un document de travail. Celui-ci a été présenté aux institutions 
concernées lors d’une séance plénière en avril 2006. Elles ont 
ensuite pu faire part de leurs critiques et remarques au service par 
écrit. 
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Selon le même processus, une deuxième esquisse plus détaillée, 
intégrant les remarques formulées, a été préparée par le service et 
présentée aux institutions qui ont à nouveau pu faire part de leurs 
remarques et propositions par écrit. Une troisième esquisse 
stratégique (SAS 2007) qui traite de l’ensemble des aspects du plan 
stratégique cantonal, a ensuite été préparée. Elle est actuellement en 
consultation, selon les exigences de la LIPPI, auprès de l’ensemble 
des milieux concernés par la problématique du handicap dans le 
canton. 
Ce processus itératif a permis d’aboutir assez rapidement à un 
document qui présente de manière détaillée les orientations du 
canton en matière de politique d’intégration des personnes 
handicapées et qui répond aux exigences formulées dans la LIPPI. 
Les consultations sur les esquisses I et II menées uniquement auprès 
des institutions ont montré que les orientations prévues sont assez 
largement acceptées, même si plusieurs institutions ont fait part 
d’inquiétudes quant aux changements proposés (annexe VIII, G2 et 
G3). La consultation sur l’esquisse stratégique III (SAS 2007) 
permettra de constater si cette vision est aussi partagée par les 
organisations d’usagers. L’entretien réalisé avec la représentante de 
la CI RPT VS, qui est aussi présidente cantonale d’une organisation 
d’usagers28, laisse penser que le projet du Service de l’action sociale 
sera relativement bien accueilli (annexe XIII). 
7.2.4 Bâle-Ville et Bâle Campagne 
Parmi les cantons étudiés, Bâle-Ville et Bâle-Campagne sont ceux 
qui se sont organisés le plus rapidement pour préparer le plan 
stratégique LIPPI29. Dès le départ, les deux demi-cantons ont décidé 
de s’associer pour présenter un plan stratégique commun. Ce type de 
collaboration n’est pas nouveau puisque depuis de nombreuses 
                                                          
28 Insieme Valais : Association valaisanne de parents de personnes handicapées 
mentales. 
29 cf. Medienmitteilung des Regierungsrates des Kantons Basel-Stadt vom 24. Mai 
2005: www.nfa-bs-bl.ch/pl/projektstand.php, consulté le 01.09.07. 
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années déjà les Départements responsables dans les deux demi-
cantons présentent une seule planification des besoins à l’attention 
de l’OFAS. 
La structure de projet mise en place est proche de celle du canton de 
Vaud (direction politique/stratégique, responsables de projets, 
groupes de travail) avec les principales différences suivantes : 
− Le projet de mise en œuvre de la RPT dans le domaine de 
l’enseignement spécialisé et le projet du domaine adulte 
régi par la LIPPI sont regroupés sous la même direction. Ce 
regroupement découle du fait que, contrairement aux 
cantons romands, les secteurs « mineurs » et « adultes » 
dépendent du même service cantonal30 rattaché au 
Département en charge de l’éducation. On peut également 
relever qu’un site internet spécifiquement dédié aux travaux 
du groupe de projet chargé de la mise en œuvre de la RPT 
dans le domaine du handicap a été créé (www.nfa-bs-bl.ch). 
− Le cercle des milieux impliqués dans le projet est encore 
plus large que dans le canton de Vaud. Il intègre les 
associations du personnel des institutions, des experts du 
domaine de la HES de la Suisse du Nord-Ouest ainsi que 
des personnes handicapées. Des entretiens individuels ont 
été réalisés avec plusieurs d’entre elles afin de connaître 
leurs besoins, leurs attentes et leurs craintes en lien avec la 
cantonalisation des prestations collectives AI (annexe IX, 
G2). 
A ce jour, le groupe de projet a présenté un rapport préliminaire 
(BS/BL 2006) qui dresse un état des lieux du domaine du handicap 
dans les deux demi-cantons et esquisse des pistes de réflexion en vue 
de l’entrée en vigueur de la RPT. Sur la base d’un mandat, la haute 
école de travail social d’Olten a également réalisé un rapport traitant 
                                                          
30 BS: Ressort Dienste des Erziehungsdepartementes; BL : Fachstelle für 
Sonderschulung, Jugend- und Behindertenhilfe. 
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de la problématique du travail et du handicap dans la perspective de 
la RPT (B. Bütler et al. 2007). 
A partir de ces démarches, un projet de plan stratégique devrait être 
présenté aux gouvernements de Bâle-Ville et Bâle-Campagne avant 
la fin de l’année 2007 (annexe IX, G5). 
Selon le service responsable du domaine « handicap adulte » à 
l’administration cantonale de Bâle-Campagne (annexe IX), les 
orientations du plan stratégique intercantonal bâlois sont 
globalement bien perçues par les institutions et les associations de 
personnes handicapées, même si un certain nombre de critiques et de 
craintes ont été exprimées sur certains aspects. En particulier, la 
volonté des deux demi-cantons de créer un centre de compétence au 
service des personnes handicapées qui évalue leurs besoins et leur 
alloue les moyens financiers leur permettant d’acheter les prestations 
qui leurs sont nécessaires auprès du fournisseur de leur choix 
(institution ou service d’aide à domicile par exemple) n’est pas très 
bien perçue par certaines institutions. Elles craignent que cela 
n’entraîne le développement de procédures complexes et des 
surcharges administratives. Des craintes, quant à la volonté du 
canton de réduire la qualité des prestations, ont également été 
exprimées (annexe IX, G3). 
7.2.5 Position de la communauté d’intérêts RPT 
La communauté d’intérêts mise en œuvre de la RPT (CI RPT) s’est 
constituée à partir des structures mises en place par le « groupement 
d’intérêt péréquation financière sociale » qui s’est battu contre le 
projet de RPT, finalement adopté en votation populaire en novembre 
2004. Le but que s’est donné la CI RPT est de défendre les intérêts 
des personnes handicapées et des institutions dans le cadre du 
processus de mise en œuvre. Elle dispose d’une structure de 
coordination nationale et d’antennes cantonales chargées de faire 
valoir leurs positions auprès des autorités cantonales. 
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La CI RPT regroupe différentes associations faîtières des institutions 
spécialisées pour adultes et enfants handicapés ainsi que des 
associations de parents et de personnes handicapées31. 
Les principales critiques et attentes de la CI RPT quant à la mise en 
œuvre de la RPT dans le domaine du handicap ont été présentées 
lors du 2ème colloque national RPT organisé par la CDAS le 21 juin 
2007. Elles sont résumées ci-après : 
− crainte d’une réduction de la qualité de l’offre de 
prestations des institutions ; 
− crainte d’un manque d’harmonisation entre les cantons qui 
pourrait aboutir à 26 systèmes non compatibles ; 
− demande d’une participation directe aux processus 
cantonaux de planification des besoins ; 
− exigence du maintien et du développement de la formation 
professionnelle et de la formation continue du personnel 
des institutions ; 
− demande d’être pris en considération par les responsables 
cantonaux pas seulement comme groupe d’intérêts mais 
comme spécialistes du domaine du handicap (Fachleute). 
Ces éléments sont repris et défendus par les CI RPT cantonales. 
Cependant, comme on l’a vu aux chapitres précédents (7.2.1 à 7.2.4) 
et comme le révèlent surtout les entretiens réalisés avec les 
représentants de la CI RPT dans les cantons de Vaud et du Valais, la 
manière de relayer ces craintes et ces attentes varie d’un canton à 
l’autre. Cela est sans doute dû, en partie, à des cultures régionales 
différentes, mais aussi aux relations qu’ont entretenu avec leurs 
cantons les organisations composant les CI RPT cantonales, ainsi 
qu’à leur degré d’information sur les projets de mise en œuvre dans 
leurs cantons respectifs. 
                                                          
31 Une présentation détaillée de la composition de la CI RPT figure sur son site 
Internet : www.perequation-financiere.ch/. 
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7.2.6 Synthèse des contextes cantonaux 
Dans chacun des cantons étudiés, les structures mise en place pour 
préparer les plans stratégiques, les moyens engagés et les démarches 
entreprises présentent des différences importantes. 
On constate que les cantons de Vaud, de Bâle-Ville et de Bâle-
Campagne, qui comptent la plus grande offre institutionnelle (VD : 
2970 places, BS/BL : 3019), ont lancé un large processus de 
consultation auprès de tous les partenaires concernés. 
Le Valais, dont l’offre globale est de 1825 places, a choisi une 
approche beaucoup plus directe qui lui a permis de proposer un 
projet de plan stratégique plus rapidement. Le fait que la 
communauté d’intérêts RPT du canton du Valais adhère assez 
largement aux options défendues par le Service de l’action sociale 
pour la mise en œuvre de la RPT (annexe XIII), a également facilité 
la tâche du service pour la préparation de son plan. 
Le contexte neuchâtelois est plus difficile à évaluer puisque, même 
si une structure de projet a été mise sur pied (COMO RPT), elle n’a 
pas encore communiqué les modalités de mise en œuvre de la LIPPI 
qu’elle veut défendre et que, de son côté, la CI RPT de Neuchâtel 
n’a pas non plus communiqué officiellement ses attentes. 
7.3 Analyse de l’hypothèse n°1 
La première hypothèse traite des éventuels changements découlant 
de l’entrée en vigueur de la RPT, dans la relation entre les services 
administratifs cantonaux, responsables du domaine des prestations 
collectives, et les institutions offrant ces prestations aux personnes 
handicapées adultes. 
Nous l’avons formulée comme suit :  
H1: Le transfert du rôle de pilotage de la Confédération aux 
cantons entraînera une implication plus grande de l’acteur 
politico-administratif cantonal dans la mise en œuvre des 
prestations collectives pour les personnes handicapées ce qui 
entraînera une réduction correspondante de l’autonomie de 
gestion des institutions. 
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L’analyse de cette hypothèse s’appuie principalement sur les 
renseignements collectés lors des entretiens réalisés avec des 
représentants des services cantonaux concernés (annexes VI-IX, 
questions H1.1-H1.5) et sur les documents officiels disponibles. La 
grille d’analyse présentée au chapitre 5.2 a servi de guide à ces 
entretiens. Sur la base de l’échelle d’évaluation présentée au chapitre 
5.3, les informations obtenues ont été converties en notes permettant 
de mesurer le degré d’intervention du canton dans la gestion de 
l’institution. 
7.3.1 Changements prévisibles avec l’entrée en vigueur de la RPT 
a) Canton de Neuchâtel 
Mise à part un certain renforcement des contrôles quantitatif et 
qualitatifs des prestations, le Service des établissements spécialisés 
n’envisage pas de changement important de son rôle vis-à-vis des 
institutions. 
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Figure 4 
Neuchâtel, degré d’intervention du canton, avant et après la RPT32 
 
 
Source : Entretien avec les responsables RPT/LIPPI, Neuchâtel, annexe VI 
Du point de vue du chef de service, un certain renforcement du rôle 
de pilotage du dispositif institutionnel serait toutefois souhaitable au 
niveau du canton, mais le contexte neuchâtelois actuel limite très 
fortement les possibilités dans ce domaine : 
« La période de gouvernance cantonale n'est pas favorable au 
développement d'outils proactifs, comme un observatoire, un 
centre d'indications, l'élaboration de tableaux de bord, etc. 
Jusqu'au redressement des finances cantonales, l'adaptation du 
secteur à la RPT risque de se faire à l'économie. Le service lui-
même arrive à assurer le quotidien; les moments de réflexion 
prospective sont rares. » (annexe VI, question G3) 
                                                          
32 L’échelle de notation de 1 à 4 est présentée dans le Tableau 7, p. 34. 
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Cette situation particulière de Neuchâtel explique le renforcement du 
rôle des instances intercantonales romandes souhaité par le chef du 
service, qui pourrait palier au manque de moyens alloués 
directement par le canton. 
Compte tenu du faible avancement des travaux de mise en œuvre de 
la RPT et du fait qu’aucun document officiel ne définit les 
orientations que souhaite suivre le canton pour la préparation de son 
plan stratégique, ces résultats doivent être considérés avec prudence. 
 
b) Canton de Vaud 
L’entretien réalisé avec les responsables du Service de la prévoyance 
et de l’action sociales (SPAS) chargés de la préparation du plan 
stratégique, montre qu’un renforcement important du rôle de 
pilotage du service vis-à-vis des institutions est envisagé à plusieurs 
niveaux. 
Le graphique ci-dessous met en évidence l’augmentation du degré 
d’implication du canton dans le pilotage et la gestion des institutions. 
Cahier de l’IDHEAP 234 
 62 
 
Figure 5 
Vaud, degré d’intervention du canton, avant et après la RPT33 
 
 
Source : Entretien avec les responsables RPT/LIPPI, Vaud, annexe VII 
Ce renforcement est directement lié aux instruments de pilotage de 
l’offre institutionnelle que le SPAS veut mettre en place dans le 
cadre de son plan stratégique, avec, en particulier, l’introduction de 
centres d’indication. Ceux-ci seront chargés, sur la base d’une 
évaluation individuelle, de définir les prestations nécessaires à 
chaque personne handicapée et de l’orienter vers la ou les 
institution(s) pouvant offrir ces prestations. 
Ces centres travailleront en étroite collaboration avec les conseillers 
éducatifs qui travaillent sur mandat du Département de la santé et 
                                                          
33 L’échelle de notation de 1 à 4 est présentée dans le Tableau 7, p. 34. 
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des affaires sociales depuis 1988. Leur tâche est d’évaluer la qualité 
des prestations offertes par les institutions et leur adéquation aux 
besoins des personnes qu’elles accueillent.  
Sur la base des évaluations individuelles du centre d’indication et 
des évaluations des prestations des institutions, menées par les 
conseillers éducatifs, le SPAS sera en mesure d’intervenir plus 
directement auprès des institutions pour adapter l’offre de 
prestations aux besoins. Il en résultera un renforcement du rôle du 
canton dans la définition des prestations (Figure 6 et annexe VII, 
H1.1.2 et H1.1.3) et des groupes cibles de personnes handicapées 
accueillies par les institutions. 
Le Service de la prévoyance et de l’aide sociales prévoit également 
un renforcement du rôle du canton pour tout ce qui a trait au 
processus d’entrée et de sortie des institutions (annexe VII, H1.3). Il 
s’agit là du changement le plus significatif, dans la mesure où 
aujourd’hui, ce processus est réglé directement entre la personne 
handicapée (ou son représentant légal) et l’institution. Les entretiens 
menés avec les responsables du SPAS et le représentant de la 
communauté d’intérêts RPT du canton de Vaud montrent que c’est 
certainement sur ce point qu’une partie au moins des institutions 
manifesteront le plus d’opposition au projet de plan stratégique 
cantonal (annexe VII, G3). 
En ce qui concerne les modalités de financement, les travaux menés 
dans le canton de Vaud ne sont pas encore assez avancés pour en 
évaluer les incidences sur le degré d’intervention du canton ou 
l’autonomie de gestion laissée aux institutions (annexe VIII, H1.5). 
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c) Canton du Valais 
Parmi les cantons étudiés, le Valais est celui qui prévoit le plus de 
changements dans les relations entre le service cantonal responsable 
et les institutions. Le projet de plan stratégique préparé par le 
Service de l’action sociale (SAS 2007)34 propose une organisation 
assez proche de ce qui est envisagé dans le canton de Vaud, mais il 
prévoit des incitations plus directes en vue de développer les 
prestations d’aide à domicile et d’insertion professionnelle. Ses 
principales caractéristiques sont les suivantes  
− Service de soutien ambulatoire : Afin de permettre à la personne 
handicapée de formuler ses besoins et défendre ses intérêts 
face aux institutions et au service cantonal responsable de la 
LIPPI, il est prévu de créer un service de soutien 
ambulatoire indépendant chargé d’identifier les besoins des 
personnes handicapées et de préparer avec elles un projet de 
vie intégrant les prestations ambulatoires et résidentielles 
nécessaires (SAS 2007 : 37-39). 
− Centre de compétence : Le Service de l’action sociale souhaite 
permettre aux institutions qui le souhaitent d’étendre leur 
champ d’action en devenant des centres de compétence 
offrant, pour une catégorie de personnes handicapées 
donnée, une offre résidentielle avec des homes et des 
ateliers et une offre ambulatoire avec des prestations d’aide 
à domicile ou d’accompagnement en entreprise (SAS 2007 : 
37). 
− Centre d’indication et de suivi des trajectoires : Ce centre a pour 
objectif d’évaluer le projet de vie formulé par la personne 
handicapée avec l’appui du service de soutien ambulatoire, 
de le valider et de mandater un ou plusieurs centres de 
compétences pour sa mise en œuvre (SAS 2007 : 34-36). 
                                                          
34 Ce projet de plan stratégique a été mis en consultation par le Département de la 
santé, des affaires sociales et de l’énergie auprès des milieux intéressés jusqu’au 30 
octobre 2007. 
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Le graphique ci-dessous met en évidence le renforcement significatif 
du rôle du service administratif cantonal qu’entraînerait la mise en 
œuvre du projet de plan stratégique établi par le Service de l’action 
sociale (SAS 2007). 
Figure 6 
Valais, degré d’intervention du canton, avant et après la RPT35 
 
 
Source : Entretien avec les responsables RPT/LIPPI, Valais, annexe VIII. 
                                                          
35 L’échelle de notation de 1 à 4 est présentée dans le Tableau 7, p. 34. 
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Les principaux changements interviennent au niveau des éléments 
suivants : 
− Renforcement de l’intervention du canton dans la définition 
des prestations et des groupes cibles de personnes 
handicapées accueillies (annexe VIII, H1.1.2 et H1.1.3) ; 
− Renforcement dans tout le processus d’entrée et de sortie 
des institutions (annexe VIII, H1.1.3) découlant du rôle 
donné au centre d’indication et de suivi des trajectoires et 
du service ambulatoire de suivi ; 
− Diminution du rôle du canton et renforcement de 
l’autonomie de gestion et de la responsabilité des 
institutions en terme de financement par l’introduction de 
contrats de prestations (annexe VIII, H1.5). 
Les résultats des consultations préliminaires menées par le Service 
de l’action sociale montrent que son projet de plan stratégique 
soulève un certain nombre de réticences auprès de quelques 
institutions, en particulier en ce qui concerne le rôle et le mode de 
fonctionnement du centre d’indication et de suivi des trajectoires et 
du service ambulatoire de suivi (annexe VIII, G3). L’entretien 
réalisé avec la représentante de la communauté d’intérêts RPT, 
présidente d’une association de parent d’enfants handicapés, met en 
évidence un large soutien à la création de ces deux nouvelles 
instances (annexe XIII, question 6). Ces divergences, entre une 
représentante des usagers et certains représentants d’institutions, 
montrent que leurs rôles et leurs attentes vis-à-vis de la politique 
d’offre de prestations collectives aux personnes handicapées ne sont 
pas identiques, même s’ils sont regroupés dans un même organisme 
baptisé « communauté d’intérêts RPT ». 
 
c) Bâle-Ville et Bâle-Campagne 
Nous avons vu au chapitre 7.3.1 que la situation « avant RPT » des 
demi-cantons de Bâle-Ville et Bâle-Campagne était très différente de 
celle des cantons romands. L’analyse de leurs projets pour la mise en 
œuvre de la LIPPI met également en évidence des orientations 
spécifiques. 
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En effet, Bâle veut introduire un système où une place centrale est 
donnée à la personne handicapée avec une large liberté de choix 
dans les prestations disponibles. Un centre d’indication sera créé, 
mais ses tâches seront différentes des centres d’initiation envisagés 
par les cantons de Vaud et du Valais. Il servira à déterminer les 
besoins financiers de la personne compte tenu de son handicap et 
fixera les montants qui pourront lui être mis à disposition pour 
acheter des prestations dans l’offre institutionnelle ou ambulatoire 
du canton. Ce centre effectuera donc des tâches essentiellement 
administratives en lien avec la personne handicapée. Les 
responsables cantonaux du projet RPT envisagent d’ailleurs de le 
rattacher à la caisse cantonale chargée de calculer et verser les 
prestations complémentaires AVS/AI (annexe IX, G1). 
Les seuls renforcements de l’intervention des services administratifs 
des deux demi-cantons dans leur relation avec les institutions sont 
envisagés dans les domaines suivants : 
− Le contrôle du bon fonctionnement de la relation entre la personne 
handicapée et le réseau des institutions. Le canton veut en 
particulier s’assurer que les personnes qui ont besoin d’une 
prise en charge résidentielle puissent trouver une place 
correspondant à leurs besoins. Si une place n’est pas 
disponible, le canton veut introduire la notion de co-
responsabilité36. L’institution qui ne peut répondre à une 
demande doit solliciter le réseau institutionnel et au besoin 
le service cantonal responsable pour qu’une solution 
adaptée soit trouvée (annexe IX, H1.3.1). 
− Le contrôle de l’application des normes qualitatives exigées définies par le 
canton : Bâle-Ville et Bâle-Campagne veulent adapter le 
système qualité actuel imposé par l’OFAS et mettre en 
place un système cantonal qui réponde mieux à leurs 
exigences (annexe IX, H1.4.1). 
                                                          
36 La notion de co-responsabilité se retrouve également dans le projet de plan 
stratégique  
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− Le contrôle des prestations. Les deux demi-cantons veulent 
mettre l’accent sur le contrôle quantitatif et qualitatif de 
l’offre de prestations et limiter le contrôle des institutions. 
Ainsi, ni les processus d’engagement du personnel ni les 
budgets des institutions ne seront examinés. Un contrôle 
des comptes sera toutefois maintenu (annexe IX, H1.4.2). 
− Le mode de financement. Le modèle de financement envisagé 
prévoit que le canton fixe des forfaits, mis à disposition des 
personnes handicapées (éventuellement sous forme de coût 
reconnu dans le cadre des prestations complémentaires) et 
que les institutions facturent directement ces tarifs aux 
personnes handicapées. Ainsi, la relation financière est 
réglée sans intervention du canton, qui se contente de fixer 
des conditions cadre (montant des forfaits reconnus) à 
l’intérieur desquelles les institutions disposent d’une 
autonomie complète dans leur gestion (annexe IX, H1.5). 
L’ensemble des incidences des modalités de mise en oeuvre de la 
RPT sur le degré d’intervention du canton dans le pilotage et la 
gestion des institutions est résumé dans le graphique suivant : 
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Figure 7 
BS/BL, degré d’intervention du canton, avant et après la RPT37 
 
 
Source : Entretien avec les responsables RPT/LIPPI, BS/BL, annexe IX 
7.3.2 Comparaison des cantons avant et après l’entrée en vigueur 
de la RPT 
a) Avant l’entrée en vigueur de la RPT 
Le graphique suivant permet de comparer le degré d’intervention des 
services administratifs responsables dans les cinq cantons étudiés 
avant l’entrée en vigueur de la RPT. 
                                                          
37 L’échelle de notation de 1 à 4 est présentée dans le Tableau 7, p. 34. 
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Figure 8 
Degré d’intervention des cantons, situation avant RPT38 
 
 
Source : Synthèse des résultats pour la grille d’analyse de l’hypothèse n°1, annexe X 
Pour la définition du mandat des institutions, le degré d’implication 
du canton est identique pour les quatre situations (valeur=3). 
Les indicateurs décrivant le processus d’engagement du personnel 
montrent des pratiques très proches dans les cantons romands. 
Seules deux valeurs distinguent les trois cantons. 
Pour les décisions d’entrée et de sorties des institutions, les cantons 
étudiés laissent une large autonomie aux institutions. 
Pour les tâches de contrôle, dans les cantons romands, le Valais se 
distingue de Vaud et Neuchâtel avec une implication moins grande 
dans le contrôle de la qualité (H1.4.1 et H1.4.2). Quant à Bâle-Ville 
et Bâle-Campagne, ils n’interviennent pas du tout pour ce qui est du 
                                                          
38 L’échelle de notation de 1 à 4 est présentée dans le Tableau 7, p. 34. 
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contrôle du système de qualité (H1.4.1) et du contrôle des budgets 
des institutions (H1.4.4). 
Concernant le mode de subventionnement, les cantons romands, 
présentent tous un degré d’intervention du service cantonal 
responsable important, alors que Bâle-Ville et Bâle-Campagne 
laissent une marge de manœuvre plus importante aux institutions 
avec le financement par contrat tarifaire (Tarifvertrag). 
Globalement, on constate que le degré d’intervention des cantons 
romands dans la gestion des institutions pour personnes handicapées 
est plus élevé que dans les cantons de Bâle-Ville et Bâle Campagne. 
On peut également relever que, malgré le rôle prépondérant joué par 
l’OFAS dans la période précédant l’entrée en vigueur de la RPT, les 
relations entre administrations cantonales et institutions présentent 
des différences dans les cantons étudiés, même si l’organisation des 
cantons romands est relativement proche39. La critique relative à 
l’inégalité de traitement entre cantons découlant de l’entrée en 
vigueur de la RPT doit donc être relativisée dans la mesure où des 
différences existent déjà avant l’entrée en vigueur de la RPT. 
 
b) Après l’entrée en vigueur de la RPT 
Le graphique suivant permet de comparer le degré d’intervention des 
services administratifs responsables dans les cinq cantons étudiés 
après l’entrée en vigueur de la RPT, si les projets de mise en œuvre 
de la LIPPI prévus à ce jour étaient réalisés tel que prévu. 
                                                          
39 Les trois cantons romands ont la même valeur pour 11 des 17 items constituant le 
degré d’intervention avant entrée en vigueur de la RPT (cf. annexe X) 
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Figure 9 
Degré d’intervention des cantons, situation après RPT40 
 
 
Source : Synthèse des résultats pour la grille d’analyse de l’hypothèse n°1, annexe X 
Deux constats peuvent être posés en comparaison avec la situation 
avant l’entrée en vigueur de la RPT (Figure 8) : 
− Globalement, le degré d’intervention augmente dans 
l’ensemble des cantons étudiés, même si l’analyse détaillée, 
canton par canton (chapitre 7.3.1), a montré que les 
modalités de préparation des plans stratégiques présentent 
des divergences importantes d’un canton à l’autre ; 
− Entre les quatre cas étudiés, l’hétérogénéité des relations 
entre services administratifs responsables et institutions, 
mise en évidence par la phase avant RPT (Figure 8), 
augmente encore dans la phase post-RPT. Ce constat, basé 
sur la comparaison des valeurs affectées à chaque item de la 
                                                          
40 L’échelle de notation de 1 à 4 est présentée dans le Tableau 7, p. 34. 
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grille d’évaluation, est illustré par la figure 9 qui présente 
une dispersion plus importante que la figure 8 (situation 
avant RPT). 
7.3.3 Synthèse concernant l’hypothèse n°1 
Dans la mesure où les projets de mise en œuvre de la LIPPI 
envisagés par les responsables cantonaux interviewés pourront 
effectivement être réalisés, l’hypothèse du renforcement de 
l’implication de l’acteur politico-administratif cantonal dans la mise 
en œuvre des prestations collectives pour personnes handicapées 
adultes est confirmée pour les cantons de Vaud, du Valais et pour les 
demi-cantons de Bâle-Ville et Bâle-Campagne. 
Pour Neuchâtel, il n’est pour l’instant pas possible d’identifier des 
mesures allant dans le sens d’un renforcement de l’implication du 
canton, celui-ci n’ayant pas encore arrêté ses intentions dans ce 
domaine. Toutefois, si la volonté de renforcer la collaboration au 
niveau intercantonal romand, clairement exprimée par le Chef du 
Service des établissements spécialisés, trouve un écho favorable au 
niveau de l’autorité cantonale, on peut penser que le modèle 
neuchâtelois devrait, à l’avenir, s’inspirer ou se rapprocher des 
orientations prévues dans les cantons de Vaud et du Valais. 
L’analyse détaillée, menée dans les chapitres précédents, montre que 
le renforcement du rôle des administrations cantonales est envisagé 
dans les projets de plans stratégiques selon des modalités différentes 
d’un canton à l’autre : 
− Les orientations des cantons de Vaud et du Valais sont 
assez proches, avec en particulier la volonté de créer des 
centres d’indication indépendants des institutions. Les 
modalités de préparation des projets de plans stratégiques 
sont par contre très différentes entre les deux cantons. Vaud 
a commencé par mener un large processus de consultation 
auprès de l’ensemble des milieux concernés, alors que le 
Valais a choisi un processus plus direct où le canton 
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propose un projet et l’adapte ensuite sur la base des 
remarques et propositions des institutions. 
− Bâle-Ville et Bâle-Campagne se démarquent très nettement 
des orientations envisagées par les cantons romands. Les 
services administratifs responsables veulent limiter leur 
degré d’intervention dans la gestion des institutions et 
envisagent de se limiter à fixer et contrôler les conditions-
cadres d’une forme de marché des prestations pour 
personnes handicapées. Ces dernières recoivent du canton 
les moyens financiers leur permettant d’acheter les 
prestations auprès des fournisseurs de leur choix. 
Pour terminer la discussion de cette hypothèse, il convient encore 
d’évaluer les chances de réalisation des projets annoncés par les 
responsables des services cantonaux. Ce type de prévision est 
difficile à faire dans la mesure où il dépend, comme on l’a vu, des 
relations entre les services administratifs responsables et les 
institutions, mais aussi d’autres facteurs qui ne sont pas abordés dans 
ce travail de mémoire. On peut évoquer notamment un changement 
de personne au niveau du service administratif en charge de la 
LIPPI, un renouvellement du gouvernement cantonal, ou une 
modification au niveau du Parlement dans la mesure où c’est l’une 
de ces deux instances qui devra approuver le plan stratégique avant 
sa transmission au Conseil fédéral. 
On peut toutefois raisonnablement penser que les responsables 
cantonaux, qui ont pris l’initiative de proposer un modèle de mise en 
œuvre de la LIPPI, disposent de bonne chances de voir leur projet 
mis en œuvre, moyennant éventuellement quelques adaptations. En 
effet, vu la complexité du domaine et vu l’échéance impartie aux 
cantons par la LIPPI (2011), d’éventuels plans stratégiques 
concurrents pourront difficilement remplacer les projets présentés ou 
discutés aujourd’hui dans les cantons. 
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7.4 Analyse de l’hypothèse n°2 
Comme nous l’avons relevé au chapitre 5.3, la RPT prévoit non 
seulement le transfert aux cantons du domaine des prestations 
collectives pour personnes invalides aux cantons, mais aussi du 
domaine de l’enseignement spécialisé. Les cantons devront donc 
réfléchir à la question de la coordination entre ces domaines. De 
plus, même si la LIPPI ne fixe des obligations aux cantons que pour 
les prestations collectives, ceux-ci devront aussi définir de quelle 
manière ce domaine doit être coordonné avec les prestations 
ambulatoires d’aide et de soins à domicile ou avec les mesures de 
réinsertion professionnelle, relevant de l’assurance-invalidité, du 
chômage, voire de l’aide sociale. 
Ce contexte nous a amené à poser l’hypothèse n°2 : 
H2: Le changement de l'acteur public responsable (canton) 
entraînera un changement global de la politique en matière de 
prestations collectives pour invalides, dans le sens d'une 
coordination entre prestations collectives et prestations 
individuelles pour invalides, voire même une coordination avec 
des politiques d'insertion dépassant le champ du handicap. 
 
Sur la base de la grille d’analyse présentée au chapitre 5.2 et de 
l’échelle d’évaluation proposée au chapitre 5.3, les entretiens 
réalisés auprès des représentants des services cantonaux 
responsables, nous ont permis d’évaluer le degré d’ouverture des 
projets de plans stratégiques en direction des domaines mentionnés 
dans l’hypothèse. Le graphique ci-dessous propose une vue 
synthétique du degré d’ouverture des quatre projets obtenue en 
convertissant les données collectées en notes à partir de l’échelle 
d’évaluation du chapitre 5.3. 
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Figure 10 
Degré d’ouverture des projets de plan stratégique41 
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Source : Entretiens avec les responsables RPT/LIPPI, annexe XI 
On constate que les cantons étudiés présentent un degré d’ouverture 
équivalent, sauf en ce qui concerne la coordination entre la prise en 
charge institutionnelle en ateliers protégés (prestations collectives) et 
les mesures individuelles d’insertion professionnelle. 
− Prestations minimales LIPPI : Tous les responsables cantonaux 
interviewés veulent maintenir le financement des 
prestations actuelles, mais prévoient aussi la prise en 
compte et le financement de prestations ambulatoires, non 
intégrées dans le cadre strict LIPPI. Selon les cantons, ces 
prestations ne seront pas forcément financées par le service 
chargé de la mise en œuvre du plan stratégique, mais elles 
seront en tout cas reconnues et prises en compte dans 
l’offre de prestations pour les personnes handicapées. 
                                                          
41 L’échelle de notation de 1 à 4 est présentée dans le Tableau 7, p. 34. 
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− Coordination avec l’enseignement spécialisé : Tous les cantons 
étudiés prévoient une coordination du domaine des 
prestations collectives pour personnes handicapées adultes 
avec le domaine de l’enseignement spécialisé, mais aucun 
d’entre eux ne développe un seul plan stratégique intégrant 
les deux domaines (annexes VI, VII et VIII). Même dans 
les services cantonaux de Bâle-Ville et Bâle-Campagne, qui 
ont chacun la responsabilité des deux domaines, des 
démarches indépendantes ont été lancées pour préparer la 
mise en œuvre de la RPT. Cependant, comme le montrent 
les organisations de projet mise en place, les coordinations 
sont particulièrement étroites dans les cantons de Bâle-Ville 
et Bâle-Campagne (annexe XVI), ainsi que dans le canton 
de Vaud (annexe XIV). 
− Coordination avec les prestations de maintien à domicile : Les cinq 
cantons veulent développer les prestations de maintien à 
domicile en coordination avec une prise en charge 
résidentielle, même si, à ce stade, seul le canton du Valais a 
décrit les modalités de cette coordination dans son projet de 
plan stratégique mis en consultation (SAS 2007). On peut 
encore relever que les motivations de cette coordination 
sont doubles. D’une part, il s’agit de répondre aux attentes 
des personnes handicapées qui critiquent le cloisonnement 
existant aujourd’hui entre l’ambulatoire et le résidentiel, 
alors que des offres coordonnées permettraient de mieux 
répondre à leurs attentes et leurs besoins (annexe XIII, 
question 6  et SPAS 2007). D’autre part, les responsables 
cantonaux considèrent que le renforcement de l’ambulatoire 
permet de freiner le développement de l’offre 
institutionnelle qui génère des coûts d’investissement et 
d’exploitation, essentiellement financés par des subventions 
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publiques, supérieurs à ceux des prestations 
ambulatoires42. 
− Coordination avec les prestations d’insertion dans le premier marché du 
travail : Sur ce point, seul le Valais ainsi que Bâle-Ville et 
Bâle-Campagne envisagent une coordination importante. 
Pour l’instant, les modalités prévues à Bâle ne sont pas 
connues, elles devraient être décrites dans le projet de plan 
stratégique qui sera présenté avant fin 2007. Le projet de 
plan stratégique valaisan (SAS 2007) prévoit que les 
institutions, en tant que centres de compétences, pourront 
suivre avec leur propre personnel d’encadrement des 
personnes handicapées travaillant dans des entreprises du 
1er marché du travail. Un modèle de financement cantonal 
spécifique est prévu pour développer ce type de suivi hors 
atelier protégé. Toutefois, un certain nombre de points 
importants restent à clarifier, en particulier l’articulation de 
ces mesures, financées et organisées au niveau cantonal, 
avec les mesures de réadaptation et de réinsertion 
professionnelle mise en place par les Offices cantonaux de 
l’assurance-invalidité, financés au niveau fédéral. 
En conclusion, on peut considérer que, compte tenu de l’état 
d’avancement des travaux de mise en œuvre de la RPT dans les 
cantons étudiés, l’hypothèse n°2 est partiellement confirmée. En 
effet, ces derniers prévoient clairement une coordination avec les 
domaines de l’enseignement spécialisé et de l’aide à domicile, mais 
les modalités prévues sont encore peu précises. Dans le domaine de 
l’insertion professionnelle, seuls Bâle et le Valais prévoient 
explicitement des mesures, mais des points importants, comme la 
coordination avec les mesures de réadaptation de l’assurance-
invalidité, n’ont pas encore été réglés. 
                                                          
42 Les perspectives d’évolution des coûts du secteur résidentiel sont évoquées aux 
chapitres 2.4 et 2.5. 
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7.5 Analyse de l’hypothèse n°3 
Nous avons constaté au chapitre 2.1 que la RPT prévoit une 
redistribution des tâches et des modalités de leur financement aux 
niveaux fédéral et cantonal dans une trentaine de domaines. Les 
coûts administratifs de cette réforme n’ont toutefois pas été pris en 
compte dans le projet. Chaque instance, fédérale ou cantonale, est 
libre de s’organiser comme elle le souhaite pour assumer ses 
nouvelles responsabilités. 
Dans le domaine des prestations collectives pour personnes 
handicapées où les cantons doivent reprendre les tâches assumées 
jusqu’ici par l’OFAS, l’analyse des moyens affectés par les cantons 
à la gestion du domaine, constitue un élément déterminant de la mise 
en œuvre de la LIPPI. 
Ce contexte nous a amené à poser l’hypothèse suivante : 
H3 : La mise en œuvre de la LIPPI entraînera le renforcement 
des ressources (humaines, administratives, etc.) des services des 
administrations cantonales chargés de sa mise en œuvre. 
 
L’évaluation globale de l’importance des changements envisagés 
dans chacun des cantons étudiés sur la base de notre grille d’analyse 
se présente comme suit : 
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Figure 11 
Importance des changements envisagés dans les services cantonaux43 
 
 
Source : Entretiens avec les responsables RPT/LIPPI, annexe XI 
− Canton de Neuchâtel : Dès 2008, le canton prévoit de regrouper 
dans une nouvelle entité le Service des établissements 
spécialisés (SES) et le Service de la santé publique (SSP) 
qui gèrera de manière coordonnée les établissements pour 
personnes handicapées adultes, les EMS et les hôpitaux. 
Les établissements pour mineurs, actuellement rattachés au 
SES, seront transférés au Service de l’enseignement 
obligatoire. A l’origine, cette réorganisation n’a pas été 
dictée par la RPT, mais découle d’un projet cantonal de 
réorganisation de l’ensemble de l’administration. Les 
                                                          
43 L’échelle de notation de 1 à 4 est présentée dans le Tableau 7, p. 34. 
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modalités d’organisation interne du nouveau service n’étant 
pas connues à ce jour, il n’est pas possible de savoir 
précisément comment le pilotage et la gestion des 
institutions pour personnes handicapées y seront assurés. 
Vu que le SES ne dispose aujourd’hui que de 3,5 postes, on 
peut toutefois considérer que son intégration dans une unité 
administrative plus grande44 lui permettra de bénéficier de 
synergies, notamment pour les tâches de subventionnement 
et de contrôle que le SSP effectue dans le domaine des 
EMS. 
Mis à part cette réorganisation, Neuchâtel n’envisage pas 
d’augmentation de ressources. De nouvelles procédures 
administratives et de nouveaux outils de gestion seront mis 
en place en fonction du contenu du plan stratégique 
cantonal. 
− Canton de Vaud : Aucune réorganisation administrative n’est 
prévue, mais une augmentation de l’effectif des ressources 
humaines du SPAS est actuellement en discussion. Dans le 
cadre de la mise sur pied de centres d’indication, 
l’introduction de nouvelles procédures administratives et de 
nouveaux outils d’évaluations sont prévus. 
− Canton du Valais : Aucune réorganisation administrative n’est 
prévue. Un poste de travail supplémentaire a été obtenu45 
pour permettre au Service de l’action sociale (SAS) 
d’assumer ses tâches supplémentaires de pilotage et de 
gestion en lien avec la RPT. Le SAS veut aussi introduire 
un système d’information en réseau avec les institutions 
permettant d’échanger les données nécessaires entre les 
partenaires impliqués dans la mise en œuvre du plan 
                                                          
44 Le Service de la santé publique neuchâtelois compte aujourd’hui plus de 20 
équivalents plein temps (cf. site internet du canton de Neuchâtel : 
www.ne.ch/neat/site/jsp/rubrique/rubrique.jsp?StyleType=bleu&CatId=3938, 
consulté le 10.09.07). 
45 Sur ce poste, seul 90% ont pour l’instant été utilisé. 
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stratégique (centres d’indication, centres de compétences, 
etc.) et de lui fournir directement les données nécessaire 
aux tâches de planification, subventionnement et contrôle 
des institutions. 
− Bâle-Ville et Bâle-Campagne : Aucune réorganisation 
administrative n’est prévue pour l’instant. Un projet à 
moyen terme de fusion des services responsables de Bâle-
Ville et Bâle-Campagne est toutefois en discussion (annexe 
IX, H3.2.1). Bâle-Ville a obtenu 0.5 poste en plus sur un 
total de 4 et Bâle-Campagne 0.7 poste sur un total de 2,5. 
Les nouvelles procédures administratives et les nouveaux 
outils envisagés pour mettre en œuvre le plan stratégique 
intercantonal bâlois n’entraînent pas de changements très 
importants par rapport à la pratique actuelle. 
La problématique des ressources administratives nécessaires doit 
également être mise en relation avec les ressources actuelles des 
services cantonaux responsables et le nombre d’institutions dont ils 
ont la responsabilité. 
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Tableau 11 
Nombre de postes comparé au nombre d’institutions, avant et après RPT 
 
VD VS NE BS BL BS/BL 
Nombre de poste dans les unités administratives responsables des institutions en 
équivalent plein temps 
Situation actuelle 14.8 2.9 3.5 4 2.5 6.5 
Ressources obtenues pour la RPT ?46 0.9 0 0.5 0.7 1.2 
Situation après RPT ? 3.8 47 5.4 3.2 7.7 
Nombre d’institutions (supports 
juridiques) 45 17 11 16 20 36 
Homes, homes avec occupation, 
appartements 1'871 740 571 683 755 1'438 
Ateliers protégés, centres de jour 1'099 1'085 705 605 976 1'581 
Total places 2'970 1'825 1'276 1'288 1'731 3'019 
Indicateurs       
Ratio EPT/nombre supports 
juridiques       
Avant RPT 0.33 0.17 0.32 0.25 0.13 0.18 
après RPT - 0.22 - 0.28 0.16 0.21 
Ratio EPT pour 100 places 
(homes+ateliers)       
Avant RPT 0.50 0.16 0.27 0.31 0.14 0.22 
après RPT - 0.21 - 0.35 0.18 0.26 
 
Source : données obtenues auprès des responsables des services cantonaux interviewés 
(annexes VI-IX) 
Le tableau ci-dessus montre que les disparités concernant l’effectif 
actuel des services sont importantes et que les ressources limitées 
                                                          
46 Des postes supplémentaires ont été demandés par le service, mais le Conseil d’Etat 
n’a pas encore statué sur cette demande. 
47 Fusion du Service des établissements spécialisés avec le Service de la santé 
publique. 
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obtenues pour la mise en œuvre de la RPT ne sont pas compensées 
par des effectifs actuels importants. 
L’hypothèse d’un renforcement des ressources administratives dans 
les services cantonaux responsables de la mise en œuvre de la RPT 
est confirmée dans les quatre cas étudiés. Toutefois, on constate que, 
si l’introduction des nouvelles procédures et des nouveaux outils 
administratifs sont prévus dans les cantons romands pour la mise en 
œuvre des projets de plan stratégique, le renforcement de l’effectif 
du personnel envisagé reste modeste. On peut donc se demander si, 
dans des cantons comme Vaud et le Valais, où des changements de 
pratique importants sont prévus, les services administratifs 
cantonaux auront les moyens d’assurer la mise en œuvre de leurs 
projets. 
A Bâle-Ville et Bâle-Campagne une certaine augmentation des 
ressources administrative est également prévue, mais de moindre 
ampleur que dans les cantons romands étudiés. Cela s’explique par 
le degré d’intervention moins grand du canton dans le pilotage et la 
gestion des institutions prévu dans le projet de plan stratégique 
intercantonal bâlois (cf. chapitre 7.3). 
Finalement, comme pour les hypothèses n°1 et n°2, on constate une 
forte hétérogénéité dans la manière dont les cantons envisagent de 
s’organiser pour assurer la mise en œuvre de la LIPPI (figure 11). 
7.6 Analyse de l’hypothèse n°4 
Nous avons souligné au chapitre 2.3 que les collaborations 
intercantonales en matière de placements extra-cantonaux de 
personnes handicapées seront renforcées avec l’entrée en vigueur de 
la RPT sans, toutefois, que les procédures en soient 
fondamentalement changées. 
L’art. 10, al. 2, let. g LIPPI prévoit en plus que ces collaborations 
traitent également de la question de la planification des besoins et du 
financement. Ces aspects sont actuellement en discussion entre 
cantons, au niveau national, dans le cadre de la CDAS qui a mis en 
place plusieurs groupes de travail traitant des différents aspects de la 
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RPT et de la LIPPI. D’autres instances traitent également de cette 
question au niveau régional, notamment sur le plan romand dans le 
cadre de la CRASS. 
Dans ce contexte la question se pose de savoir jusqu’à quel niveau 
de détail les cantons vont accepter des règles contraignantes fixées 
dans le cadre d’instances intercantonales. L’hypothèse n°4 formulée 
au chapitre 5.2 (reprise ci-dessous) affirme que les cantons 
n’accepteront de telles règles que dans un cadre limité : 
H4: Les cantons accepteront des règles administratives et des 
outils de gestion communs dans la mesure où ceux-ci leur 
permettent des économies d'échelle dans les moyens qu'ils 
devront investir pour assumer leurs nouvelles responsabilités ; 
les orientations stratégiques du plan cantonal et les règles de 
subventionnement resteront par contre spécifiques à chaque 
canton. 
 
Le graphique ci-dessous présente une vue synthétique de 
l’importance du rôle que les cantons étudiés sont prêts à accorder 
aux organes intercantonaux. 
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Figure 12 
Importance du rôle accordé aux organes intercantonaux48 
 
 
Source : Entretiens avec les responsables RPT/LIPPI, annexe XI 
 
On constate immédiatement une forte homogénéité des résultats 
obtenus dans les cantons de Neuchâtel, Vaud et du Valais. Cela 
découle de décision de la Conférence romande des affaires sanitaires 
et sociales (CRASS) du 11 septembre 2006 qui fixe les principes de 
la coopération romande dans le cadre de la RPT. Pour chacun de ces 
principes, la CRASS a demandé au Groupement des services de 
l’action sociale des cantons romands (GRAS) de définir lesquels 
relèvent de l’autonomie cantonale, de liens volontaires entre cantons 
ou de liens obligatoires entre cantons (GT GRAS RPT 2007). 
Ainsi, les trois cantons romands étudiés partagent pratiquement le 
même point de vue en ce qui concerne le degré de coordination 
intercantonale nécessaire dans le cadre de la mise en œuvre de la 
LIPPI : 
                                                          
48 L’échelle de notation de 1 à 4 est présentée dans le Tableau 7, p. 34. 
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− Une coordination obligatoire est considérée comme 
nécessaire en ce qui concerne les objectifs généraux des 
plans stratégiques, les modalités d’échange d’informations 
et de coopération entre cantons, la structure comptable et la 
comptabilité analytique appliquée dans les institutions et la 
coordination en cas de projet d’extension ou de réduction 
de l’offre dans un canton. 
− Le maintien de l’autonomie cantonale est prévu pour la 
planification des besoins (annexe XI, H4.3.7)49 et pour les 
modèles de financement. Ces éléments constituent les 
points essentiels de la mise en œuvre et touchent 
directement à la souveraineté cantonale (budget, 
planification de l’offre). Les cantons romands considèrent 
donc que, sur ces points, une coordination romande allant 
au-delà de la mise en place d’une procédure d’information 
réciproque n’est pas envisageable. 
Les cantons de Bâle-Ville et Bâle-Campagne n’ont pas développé de 
coordination intercantonale au-delà du territoire de leurs deux demi-
cantons. Ainsi, ils n’ont pas envisagé, à ce jour, de coordonner à un 
niveau régional leur plan stratégique au-delà de ce qui est prévu dans 
la CIIS, c'est-à-dire au-delà des modalités de financement des 
placements hors cantons et des conditions minimales de 
reconnaissance d’institutions dans d’autres cantons. 
Pour la coordination intercantonale d’autres aspects de leur plan 
stratégique, ils entendent suivre les recommandations de la CDAS 
(annexe IX, H4.2). On peut toutefois douter que des 
recommandations précises ou contraignantes soient adoptées au 
niveau national, vu les recommandations générales des rapport des 
groupes de travail de la CDAS (CDAS 2007) et les fortes 
                                                          
49 Sur ce point, le canton de Neuchâtel préconise une coordination plus étroite que ce 
qui est envisagé par Vaud et par le Valais (annexe VII, H4..3.7). 
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divergences que l’on constate entre les 26 cantons sur la manière 
d’aborder la mise en œuvre de la LIPPI50. 
On peut donc considérer que l’hypothèse n° 4 est largement 
confirmée en ce qui concerne les cantons romands étudiés qui se 
sont fixés des règles relativement précises sur les modalités de 
collaboration dans le cadre de la mise en œuvre de la LIPPI. 
L’hypothèse est par contre infirmée pour les demi-cantons de Bâle-
Ville et Bâle-Campagne. 
7.7 Synthèse des résultats 
Globalement, l’ensemble des hypothèses est confirmé par l’analyse 
menée dans les cantons étudiés, même si des réserves ont dû être 
formulées concernant Neuchâtel, pour les hypothèses n° 1 et n° 2 et 
que l’hypothèse n° 4 est infirmée dans les cantons de Bâle-Ville et 
Bâle Campagne. 
Au-delà du cadre délimité par les quatre hypothèses, les résultats 
obtenus nous permettent d’élargir la réflexion sur des thèmes plus 
généraux évoqués dans nos questions de recherche en ce qui 
concerne l’autonomie conférée par la RPT et les contraintes 
découlant de la LIPPI ou la problématique de la réforme d’une 
politique sociale dans un système fédéral comme celui de la Suisse. 
Ces questions sont abordées au chapitre suivant. 
 
                                                          
50 Ces divergences ont été mises en évidence lors du 2ème colloque national RPT 
organisé par la CDAS le 21 juin 2007 à Berne. Les orientations très différentes des 
régions sont clairement perceptibles dans les présentations qui ont été faites par les 
responsables cantonaux présents. Celles-ci sont consultables sur le site Internet de la 
CDAS : www.sodk-cdas-cdos.ch/neu/seiten/franzoesisch/index.html, consulté le 
10.09.07. 
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8 Conclusions 
8.1 Des plans stratégiques différents et des collaborations 
intercantonales limitées 
La comparaison des degrés d’intervention des cantons dans la 
gestion des institutions avant et après l’entrée en vigueur de la RPT 
(Figure 8 et Figure 9) montre que le transfert de compétence de la 
Confédération aux cantons dans le domaine des prestations 
collectives AI aura tendance à entraîner une diversification dans la 
manière dont chaque canton définit ses relations avec les institutions 
sises sur son territoire. Ce phénomène est cohérent avec l’objectif de 
la RPT qui vise à confier aux cantons l’entière responsabilité du 
domaine des institutions pour personnes handicapées. 
Par contre, l’efficacité de la LIPPI, comme instrument permettant 
une certaine harmonisation des politiques d’offre de prestations 
collectives au niveau national, ne semble pas se concrétiser. Même si 
les cantons se sont tous engagés à respecter les exigences minimales 
de la loi-cadre fédérale, celles-ci ne sont pas suffisantes pour 
permettre l’existence d’une véritable politique coordonnée au niveau 
national. En effet, ces exigences ne disent rien sur le contenu 
substantiel des plans stratégiques. L’analyse des projets en cours 
dans les cantons de Neuchâtel, Vaud, du Valais, de Bâle-Ville et 
Bâle-Campagne ainsi que la teneur des discussion menées au niveau 
de la CDAS51 montrent que l’on doit s’attendre à des plans 
stratégiques différents les uns des autres, même si un certain degré 
d’harmonisation au niveau régional, comme le montre l’exemple de 
la Suisse romande, est possible. Au niveau national, le degré 
d’harmonisation sera vraisemblablement limité à une « liste de 
                                                          
51 Voir les exposés du 2ème colloque national RPT organisé par la CDAS le 21 juin 
2007 : Ceux-ci sont consultables sur le site Internet de la CDAS : www.sodk-cdas-
cdos.ch/neu/seiten/franzoesisch/index.html, consulté le 10.09.07. 
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contrôle » (CDAS 2007 : 21) des éléments à mentionner dans les 
plans stratégiques. 
L’explication de cette difficulté à harmoniser les pratiques des 
cantons est évoquée dans le cadre de l’analyse de l’hypothèse n° 4. 
Cette dernière tend à montrer que les collaborations intercantonales 
ne peuvent aller au-delà d’échanges d’informations et 
d’harmonisation de pratiques administratives. On constate en fait, 
que celles-ci répondent avant tout aux intérêts directs de chaque 
canton pris individuellement plutôt qu’à une volonté partagée de 
maintenir une politique d’offre de prestations collectives aux 
personnes handicapées harmonisée sur le plan national. Face aux 
responsabilités et aux tâches nouvelles découlant de l’entrée en 
vigueur de la RPT, les services cantonaux concernés ont besoin de 
ressources supplémentaires souvent difficiles à obtenir auprès de 
l’autorité politique (en particulier les ressources humaines) ou 
difficiles à mobiliser au niveau d’un seul canton (connaissances sur 
l’évolution globale des besoins des personnes handicapées, outils de 
gestion et d’évaluation des institutions, etc.). Le développement des 
collaborations intercantonales est ainsi vu et utilisé comme un 
moyen de compenser, partiellement au moins, ces déficits de 
ressources52. 
8.2 Politique sociale et fédéralisme 
L’analyse des projets de plans stratégiques menée dans les cantons 
retenus pour ce travail montre que chacun envisage de proposer une 
solution particulière pour répondre aux exigences posées par la RPT 
et la LIPPI. Nous avons constaté que des coordinations sur un 
certain nombre d’aspects sont prévues, mais que les éléments 
essentiels relatifs aux relations entre l’administration cantonale, les 
institutions et les personnes handicapées (modalités de 
subventionnement, planification de l’offre) présentent chaque fois 
                                                          
52 L’entretien avec le responsable cantonal neuchâtelois est particulièrement explicite 
sur ce point (annexe VI, G1). 
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des différences significatives. Ces particularités sont liées aux 
relations existant avant l’entrée en vigueur de la RPT entre ces trois 
catégories d’acteurs, mais aussi aux points de vue contrastés qu’ont 
les responsables cantonaux sur l’orientation que devraient prendre 
les nouvelles politiques cantonales d’offre de prestations collectives 
aux personnes handicapées. 
Sur ce point, il est intéressant de relever que les quatre responsables 
interviewés sont globalement d’accord sur le diagnostic des lacunes 
du système actuel. Ils relèvent en particulier la nécessité de séparer 
la responsabilité de l’évaluation des besoins et du choix de la prise 
en charge nécessaire aux personnes handicapées d’une part et, 
d’autre part, la responsabilité de l’offre des prestations. 
Actuellement, ces deux rôles sont souvent assumés directement par 
les institutions sans intervention de l’autorité administrative 
cantonale. Le changement de perspective envisagé découle des 
principes de la LIPPI (art. 1 et 2) qui accordent une place centrale à 
la prise en compte des besoins des personnes handicapées. De ce 
point de vue, indépendamment des modalités de mise en œuvre 
choisies par chaque canton, la RPT offre des perspectives nouvelles 
dans l’approche de la problématique du handicap qui permettent de 
proposer des alternatives et des améliorations par rapport au système 
actuel régi par l’assurance-invalidité et strictement limité à la prise 
en charge institutionnelle dans des homes, centres de jour ou ateliers 
protégés. Les quatre projets de plan stratégique étudiés dans ce 
travail montrent clairement que les cantons veulent aussi profiter de 
la RPT pour dépasser ce cadre restreint qui limite les possibilités 
d’intégration sociale et professionnelle et le développement de 
l’autonomie des personnes handicapées. 
Cet aspect de la LIPPI doit être nuancé par l’importance des 
divergences de mise en œuvre pouvant découler de l’autonomie 
conférée aux cantons. Celles-ci peuvent conduire à des inégalités 
dans l’offre de prestations aux personnes handicapées et dans les 
modalités de financement des institutions spécialisées compte tenu 
de la limite de la portée de la LIPPI pour garantir une certaine forme 
d’harmonisation au niveau national. D’un autre côté, ces divergences 
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cantonales peuvent aussi apporter des éléments positifs dans la 
mesure où elles permettent de tester et d’évaluer différents modèles 
de mise en œuvre pouvant conduire à des innovations et à une 
amélioration des résultats de la politique publique. Dans cette 
perspective, des organismes intercantonaux comme la CDAS 
pourraient jouer à l’avenir un rôle d’observatoire des politiques 
cantonales et servir de plate-forme d’échange d’expériences. 
Cette capacité d’innovation est fréquemment observée dans la mise 
en œuvre de politiques sociales dans des Etats fédéraux (Bertozzi et 
Bonoli 2003). Outre la problématique de l’inégalité de traitement, 
elle a aussi pour corollaire la difficulté des entités fédérées à 
mobiliser les ressources nécessaires pour piloter et coordonner la 
mise en œuvre des politiques sociales sur leur territoire. Cette 
problématique est encore accentuée en Suisse par les disparités 
importantes existant entre les cantons en terme de ressources 
administratives (cf. Tableau 11, p. 83). Dans le domaine des 
prestations collectives pour les personnes handicapées, ce problème 
a été mis en évidence dans le cadre de l’analyse de l’hypothèse n°3 
où l’on a pu constater que les ressources prévues pour assumer les 
nouvelles responsabilités découlant de la RPT sont très variables, 
mais globalement limitées. Ainsi, la capacité d’un service cantonal à 
préparer et mettre en œuvre son plan stratégique ne doit pas 
seulement être examinée en fonction du degré d’adhésion au projet 
cantonal des institutions et des associations de personnes 
handicapées, mais également en fonction des ressources 
administratives mobilisées par le canton. 
Compte tenu de l’importance des conditions de mise en œuvre 
évoquées ci-dessus, il n’est donc pas possible de répondre, a priori, à 
la question de savoir si le transfert aux cantons de la responsabilité 
de la politique d’offre de prestations collectives aux personnes 
handicapées permettra d’améliorer ou non la réponse à leurs besoins. 
Seule une analyse des modalités de mise en œuvre effectives des 
plans stratégiques cantonaux, a posteriori, permettra de mesurer les 
effets réels du choix de la cantonalisation dans ce domaine. 
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8.3 Particularités de la RPT comme réforme 
institutionnelle 
Plusieurs études, notamment celles d’Ashford (1990) et de Wälti 
(1996), ont montré la difficulté de mener à bien des réformes 
institutionnelles ou de garantir une mise en œuvre harmonisée de 
politiques publiques dans des Etats fédéraux. La raison principale 
invoquée pour expliquer cette difficulté est liée à la position 
stratégique des acteurs locaux lors de l’implémentation des réformes 
décidées par l’Etat central. En effet, les entités fédérées ont tendance 
à manifester une résistance importante aux changements et à 
exploiter leur marge de manœuvre pour satisfaire avant tout des 
intérêts locaux, souvent en contradiction avec la volonté d’une mise 
en œuvre homogène sur l’ensemble du territoire national défendu par 
l’acteur étatique central. 
Le changement provoqué dans la politique d’offre de prestations 
collectives aux personnes handicapées par la réforme institutionnelle 
que constitue la RPT ne cadre pas avec les exemples étudiés dans les 
travaux précités, puisqu’il ne s’agit pas, dans ce cas, d’un 
renforcement du pouvoir central. La RPT vise en effet, en premier 
lieu, à transférer complètement la responsabilité et le financement du 
domaine aux cantons (entités fédérées) et, en second lieu, à 
maintenir un certain degré d’homogénéité au niveau national en 
imposant des mesures de coordination et de coopération 
intercantonales. La première dimension de la réforme va donc dans 
le sens des attentes des cantons qui, au terme de la phase transitoire 
de la LIPPI, disposeront de l’entière responsabilité du domaine des 
institutions pour personnes handicapées. Leur autonomie ne sera 
limitée que par les règles qu’ils auront acceptées en matière de 
collaboration intercantonale. Comme nous l’avons déjà relevé 
(chapitre 8.1), cette deuxième dimension de la RPT ne correspond 
pas nécessairement aux intérêts des cantons qui privilégieront une 
interprétation générale des dispositions en matière de collaboration 
intercantonale et chercheront à les exploiter pour répondre à des 
intérêts et des besoins locaux (compensation de ressources 
administratives cantonales insuffisantes notamment). 
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Cette spécificité de la RPT explique en grande partie son degré 
d’acceptation élevé par les cantons53. Elle n’est d’ailleurs pas 
uniquement liée au domaine des prestations collectives AI mais bien 
à l’ensemble des trente secteurs touché qui, globalement, vont dans 
le sens d’un renforcement des compétences cantonales vis-à-vis de la 
Confédération. Cela explique également que, même les cantons pour 
lesquels le nouveau système de péréquation financière prévu dans la 
RPT n’est pas favorable, ont accepté le projet, considérant que les 
nouvelles compétences qui leurs sont accordées et la possibilité de 
conserver la maîtrise sur une plus grande partie du budget cantonal54 
compensent la perte financière découlant du système de péréquation. 
8.4 Le choix du modèle d’analyse 
Le modèle d’analyse retenu pour ce mémoire s’est révélé tout à fait 
adapté, tant pour décrire l’incidence du changement institutionnel 
que constitue la RPT sur la politique publique, que pour mettre en 
évidence les divergences entre les projets de mise en œuvre des 
cantons étudiés. 
La spécificité de ce travail réside dans le fait qu’il analyse la phase 
de mise en œuvre de la politique publique non pas a posteriori mais 
au moment où elle se négocie entre les principaux acteurs concernés. 
Les résultats obtenus montrent, qu’avec une analyse de type 
« micro » s’appuyant sur des données collectées directement auprès 
des acteurs responsables de la mise en œuvre et en les mettant en 
perspective avec des données contextuelles (positions des groupes 
cibles et des bénéficiaires, ressources des acteurs, contexte 
administratif cantonal), il est possible de décrire de manière 
                                                          
53 Lors de la votation du 28 novembre 2004 sur la RPT, à part Zoug, Schwyz et 
Nidwald, les cantons étaient tous favorables à la RPT et à la reprise par les cantons 
du domaine des institutions pour personnes handicapées. 
54 Une grande partie des contributions cantonales aux dépenses gérées au niveau 
fédéral sont supprimées dans la RPT, notamment en ce qui concerne l’AVS et les 
prestations individuelles de l’AI. 
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anticipée ce que seront vraisemblablement les principales 
caractéristiques de la politique publique étudiée. 
Nous sommes toutefois encore loin d’une véritable analyse 
prospective d’une politique publique. Le cadre restreint d’un travail 
de mémoire et le choix d’une analyse comparée entre quatre cas, 
limitent la quantité de données pouvant être intégrée au modèle. 
Dans cette perspective, il serait intéressant de reprendre ce modèle 
d’analyse et de l’appliquer à l’ensemble des cantons, lorsque les 
plans stratégiques auront été validés par le Conseil fédéral55. Ainsi, 
dans un premier temps, pour les cantons étudiés dans ce mémoire, il 
serait possible de mesurer l’écart entre les projets en discussion 
aujourd’hui et les modalités de mise en œuvre finalement adoptées. 
Dans un deuxième temps, une analyse portant sur l’ensemble des 
cantons permettrait de confirmer ou d’infirmer l’existence du 
clivage, qui semble se dessiner entre cantons romande et cantons 
alémaniques, en ce qui concerne la conception des plans 
stratégiques. Les premiers optant pour un modèle où l’acteur 
étatique cantonal joue un rôle central de régulation et de pilotage, les 
seconds, à l’instar de Bâle-Ville et Bâle-Campagne, privilégiant un 
modèle s’inspirant des principes du marché, où l’Etat se contente de 
fixer des conditions cadres, sans intervenir dans les relations entre 
personnes handicapées et institutions spécialisées. 
 
                                                          
55 Les plans stratégiques seront vraisemblablement présentés au Conseil fédéral entre 
2009 et 2011 selon les cantons. 
Cahier de l’IDHEAP 234 
 96 
9 Recommandations 
Nous avons mis en évidence l’importance des conditions locales, 
que ce soit au niveau des modalités de préparation ou de la définition 
des contenus des plans stratégiques cantonaux. Il n’est donc pas 
possible d’identifier des mesures précises qui permettraient de 
proposer des plans stratégiques plus ou moins efficaces et efficients 
indépendamment des contextes cantonaux. Il n’est pas non plus 
envisageable, au stade actuel de préparation des plans stratégiques, 
de dire si l’une ou l’autre des orientations choisies permettra de 
répondre de manière plus adéquate aux exigences de la LIPPI. 
Toutefois, à partir des exigences formulées dans la LIPPI et compte 
tenu des projets analysés dans le cadre de ce travail, nous pouvons 
mentionner un certain nombre d’éléments essentiels qui devront être 
pris en compte dans tous les plans stratégiques cantonaux. 
En premier lieu, la possibilité donnée par l’art. 7, al. 2 LIPPI à une 
personne invalide de déposer un recours jusqu’au Tribunal fédéral 
(CF 2005 : 5810) si son canton de domicile ne lui propose pas de 
solution adaptée à ses besoins rend indispensable la clarification des 
responsabilités entre personne handicapée, institution et autorité 
cantonale. Pour que cette dernière puisse assumer sa responsabilité, 
elle doit être impliquée dans les processus d’entrée et de sortie des 
institutions, ou au moins informée de la solution trouvée pour 
chaque personne. Les projets de centre d’indication, que les cantons 
de Vaud et du Valais veulent développer dans le cadre de leur plan 
stratégique, devraient leur permettre de répondre à cette exigence. 
Les cantons qui mettent au centre de leur projet le renforcement de 
l’autonomie de la personne handicapée en leur allouant les moyens 
lui permettant de choisir de manière autonome les prestations, 
résidentielles ou ambulatoires, qu’elle souhaite, devront également 
prévoir une procédure permettant à l’autorité cantonale de régler les 
situations où une personne ne trouve pas de solution adaptée, ou les 
cas de litige entre institution et personne handicapée. Les cantons de 
Bâle-Ville et Bâle-Campagne, qui ont retenu cette option, envisagent 
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par exemple que les admissions et les sorties soient décidées 
directement entre l’institution et la personne handicapée, mais qu’en 
cas de litige ou de refus, l’autorité cantonale soit informée et qu’elle 
coordonne la recherche d’une solution avec l’ensemble des 
institutions. 
Dans cette perspective, même si l’on considère comme positif le 
renforcement de l’autonomie des personnes handicapées, on ne peut 
pas soutenir que le choix d’une prestation résidentielle ou 
ambulatoire puisse être fait sur une forme de marché autorégulé. La 
liberté de choix des personnes est fortement déterminée par l’offre 
institutionnelle, par leur situation de handicap, qui peut les empêcher 
d’exercer cette liberté, et par leur besoin de conserver une proximité 
avec leur cadre familial et social. Pour sa part, l’autorité cantonale, 
compte tenu des règles de la LIPPI, doit intervenir directement sur ce 
marché pour le réguler au niveau de la planification de l’offre, de la 
qualité des prestations et pour garantir que chaque personne trouve 
une solution adaptée à ses besoins. 
En deuxième lieu, les entretiens menés avec les responsables des 
communautés d’intérêts RPT montrent l’importance de l’information 
des représentants des institutions et des associations de personnes 
handicapées qui peuvent rapidement avoir le sentiment que les 
projets de plans stratégiques sont préparés au sein des 
administrations cantonales sans qu’ils soient partie prenante de la 
démarche. 
La préparation des plans stratégiques relève de la responsabilité des 
cantons. Ils sont libres de choisir une démarche, que ce soit en 
lançant une large consultation préalable (VD, BS/BL) ou en 
élaborant un projet de manière autonome en le présentant ensuite 
seulement aux institutions. Quelle que soit l’option retenue, il est 
important qu’elle soit clairement planifiée et annoncée et que les 
milieux du domaine du handicap soient informés régulièrement sur 
l’avancement des travaux. Cet effort de communication, bien que 
parfois difficile à réaliser, compte tenu des multiples instances 
fédérales, intercantonales (CDAS, CRASS, etc.) et cantonales 
travaillant en parallèle, permet d’éviter que des informations 
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erronées ou partielles circulent auprès des milieux concernés et 
d’anticiper les points sensibles du projet sur lesquels les désaccords 
entre autorité cantonale et institutions devront être résolus. 
 
D’un point de vue général, malgré l’impossibilité de garantir une 
politique d’offre de prestations collectives aux personnes 
handicapées harmonisée au niveau national, nous proposons deux 
mesures permettant d’assurer une coordination minimale au niveau 
national en ce qui concerne le pilotage de l’offre et l’évaluation des 
besoins. 
En ce qui concerne le pilotage de l’offre de places, nous proposons 
la fixation de règles explicites à l’échelon national en matière de 
coordination des planifications cantonales et d’échange 
d’informations tel que prévu en Suisse romande (Annexe XVII, pt. 
1). L’objectif de telles règles serait d’éviter que des cantons voisins 
augmentent ou réduisent leur offre de places à un même moment et 
pour une même population de personnes handicapées. Il s’en suivrait 
soit une sous occupation, soit une offre régionale insuffisante. Le 
partage d’informations entre cantons pourrait être organisé au niveau 
de la CDAS. Une procédure de coordination, voire d’arbitrage, 
pourrait également être prévue lorsque un choix entre des projets 
concurrents dans des cantons voisins s’avère nécessaire. 
En matière d’évaluation des besoins, il nous semble essentiel de 
prévoir sur pied une plate-forme de partage d’informations entre 
l’OFAS, qui assure le pilotage des prestations individuelles aux 
personnes handicapées dans le cadre de l’assurance-invalidité, et les 
cantons, qui doivent évaluer les besoins de prestations collectives sur 
leurs territoires respectifs dans le cadre de la LIPPI. En effet, même 
si suite à la RPT les prestations individuelles et collectives seront 
pilotées séparément, ces deux domaines restent fortement 
imbriqués : les usagers des institutions spécialisées, gérées au niveau 
cantonal, sont des bénéficiaires de mesures de l’assurance invalidité, 
gérée au niveau fédéral. Il n’est donc pas possible d’avoir une vision 
globale de l’évolution de la problématique du handicap sans 
coordination entre l’OFAS et les cantons. La plate-forme évoquée 
Recommandations 
 99 
ci-dessus, permettrait par exemple d’analyser l’évolution de la part 
de la population invalide recourant à un accompagnement en 
institution ou d’aborder des questions importantes de mise en œuvre, 
comme celle de la coordination entre, d’une part, les mesures de 
détection précoce et d’intégration prévues dans la 5ème révision AI et, 
d’autre part, les mesures d’insertion professionnelle en entreprise 
prévues dans certains plans stratégiques cantonaux. 
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Annexe I 
Relations entre les principaux acteurs de la politique publique avant/après RPT 
Avant RPT 
 
Après RPT 
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Les figures ci-dessus donnent une représentation schématique de la 
structure de l’APA et des relations entre les acteurs impliqués dans 
la mise en œuvre de la politique d’offre de prestations collectives 
aux personnes handicapées. Les acteurs publics (unités 
administratives et individus) de l’arrangement politico-administratif 
sont représentés en gris. Les liens entre les acteurs de l’APA sont 
symbolisés par des flèches pleines. 
Ces deux figures montrent que la structure de l’APA, bien que 
simplifiée par l’entrée en vigueur de la RPT, reste relativement 
complexe (plusieurs acteurs et plusieurs structures administratives 
impliquées). 
Au niveau intercantonal, la conférence intercantonale (CDAS) et la 
conférence romande (CRASS) sont mentionnées ; au niveau 
cantonal, seul la structure des acteurs du canton du Valais est 
représentée. Les APA des autres régions et cantons présentent une 
organisation similaire à celle présentée ici. 
 
Légende : 
DFI : Département fédéral de 
l’intérieur 
OFAS : Office fédéral des 
assurances sociales 
OFCL : Office fédéral de la 
construction et de la 
logistique 
CRASS : Conférence romande 
des affaires sanitaires et 
sociales 
GRAS : Groupement des 
services de l’action sociale 
des cantons romands, de 
Berne et du Tessin 
CDAS : Conférence des 
directeurs cantonaux des 
affaires sociales 
CSOL : Conférence suisse des 
organes de liaison (organe 
de coordination de la CIIS) 
DTEE : Département des 
transports, de l’équipement et 
de l’environnement 
DSSE : Département de la 
santé, des affaires sociales et de 
l’énergie OCAI : Office cantonal 
AI 
CCC : Caisse cantonale de 
compensation du canton du 
Valais 
 
Acteurs de l’APA : 
 Service de l’action sociale (SAS) : unité de l’administration cantonale responsable du 
domaine des institutions pour personnes handicapées adultes avant et après l’entrée 
en vigueur de la RPT 
 Responsable de l’Office cantonal AI avec qui le SAS coordonne les prestations 
individuelles et collectives AI 
 Reponsable de la Caisse cantonale de compensation avec qui le SAS négocie et fixe les 
prix de pension facturés aux pensionnaires des institutions vu que ces prix sont 3 
1 
2 
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reconnues dans les dépenses à charge des prestations complémentaires des 
bénéficiaires de rentes AI 
 Personne du Service cantonal des bâtiments, monuments et archéologie chargée de 
l’analyse des projet de construction ou de transformation des institutions pour 
personnes handicapées 
 Conseiller d’Etat en charge du département de la santé, des affaires sociales et de 
l’énergie 
 Conseil d’Etat valaisan 
 Secteur Subvention et controlling AI de l’OFAS responsable du domaine des 
institutions AI (avant RPT) 
 Unité de l’OFCL chargée de l’analyse des projets de construction ou de transformation 
des institutions AI (avant RPT) 
 Chef de l’OFAS 
 Conseiller fédéral, chef du DFI 
 Conseil fédéral 
 
 
 
 
5 
4 
7 
 
9 
10 
11 
6 
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Annexe II 
Solde Désenchevêtrement ./. Péréquation pour les cantons étudiés 
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7 
et
 8
 : 
su
bv
en
tio
n 
pa
r l
e 
ca
nt
on
 
Ar
t. 
10
 : 
le
 ca
nt
on
 é
la
bo
re
 le
 p
la
n 
st
ra
té
gi
qu
e 
Ar
t. 
10
, a
l. 
3 
et
 4
 : 
rô
le
 d
u 
Co
ns
ei
l 
fé
dé
ra
l 
 Gé
né
ra
l 
(re
nv
oi
 a
u 
PA
 
et
 à
 la
 
re
sp
on
sa
bi
lit
é 
de
s c
an
to
ns
) 
5.
 E
lé
m
en
ts
 
pr
oc
éd
ur
au
x 
(in
st
ru
m
en
ts
 
ad
m
in
ist
ra
tif
s 
RA
I :
 
Ar
t. 
10
2 
à 
10
4t
er
, 1
07
 e
t 1
07
bi
s 
Co
ns
tit
ut
io
n 
fé
dé
ra
le
 
Ar
t. 
48
a,
 a
l 1
, l
et
. I
 
Ar
t. 
11
2b
,a
l. 
3 
: r
en
vo
i à
 
la
 L
IP
PI
 
 RA
I :
 
Ar
t. 
10
2 
à 
10
4t
er
, 1
07
 e
t 
10
7b
is 
: a
br
og
é 
Ar
t. 
5 
: c
on
di
tio
ns
 d
e 
re
co
nn
ai
ss
an
ce
 (d
’u
ne
 
in
st
itu
tio
n)
 
Ar
t. 
9 
: d
ro
it 
de
 re
co
ur
s c
on
tr
e 
la
 
re
co
nn
ai
ss
an
ce
 d
’u
ne
 in
st
itu
tio
n 
Ar
t. 
10
, a
l. 
2 
: l
ist
e 
de
s é
lé
m
en
ts
 à
 
in
té
gr
er
 d
an
s l
e 
pl
an
 st
ra
té
gi
qu
e 
ca
nt
on
al
 (s
an
s d
éf
in
iti
on
 d
es
 
co
nt
en
us
) 
Gé
né
ra
l 
(r
en
vo
i a
u 
PA
) 
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a 
ph
as
e 
« 
A
pr
ès
 la
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, l
a 
co
ul
eu
r p
lu
s o
u 
m
oi
ns
 fo
nc
ée
 in
di
qu
e 
de
s d
is
po
si
tio
ns
 p
lu
s o
u 
m
oi
ns
 
dé
ta
ill
ée
s. 
Ca
hie
r d
e l
’ID
HE
AP
 21
7 
 
 Le
 P
PA
, a
pr
ès
 e
nt
ré
e 
en
 v
ig
ue
ur
 d
e 
la
 R
PT
, p
eu
t a
in
si
 ê
tre
 c
ar
ac
té
ris
é 
co
m
m
e 
su
it 
: 
− 
PP
A
 d
e 
ty
pe
 «
 p
ro
gr
am
m
e-
ca
dr
e 
» 
av
ec
 u
n 
co
nt
en
u 
su
bs
ta
nt
ie
l 
lim
ité
 q
ue
 l
’o
n 
re
tro
uv
e 
de
 
m
an
iè
re
 p
lu
s d
ét
ai
llé
 a
u 
ni
ve
au
 d
u 
pl
an
 d
’a
ct
io
n 
(P
A
) ;
 
− 
PP
A
 d
éc
en
tra
lis
é 
où
 l
’e
ss
en
tie
l 
de
s 
re
sp
on
sa
bi
lit
és
 e
t 
de
s 
tâ
ch
es
 e
st
 r
en
vo
yé
 à
 l
’a
ut
or
ité
 
ca
nt
on
al
e 
: l
a 
m
is
e 
en
 œ
uv
re
 se
ra
 d
on
c 
po
te
nt
ie
lle
m
en
t f
or
te
m
en
t d
iv
er
si
fié
e 
se
lo
n 
le
s c
an
to
ns
 ; 
− 
PP
A
 a
ve
c 
un
 c
on
te
nu
 in
st
itu
tio
nn
el
 im
po
rta
nt
  q
ui
 v
is
e 
à 
ga
ra
nt
ir 
un
e 
ce
rta
in
e 
co
hé
re
nc
e 
da
ns
 le
s 
di
ff
ér
en
ts
 m
od
es
 d
e 
m
is
e 
en
 œ
uv
re
. 
       
An
ne
xe
s 
 
An
ne
xe
 IV
 
D
im
en
si
on
s d
e 
l’a
rr
an
ge
m
en
t p
ol
iti
co
-a
dm
in
is
tr
at
if 
av
an
t e
t a
pr
ès
 la
 R
PT
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1.
 N
om
br
e 
et
 ty
pe
 
d’
ac
te
ur
s 
Pl
ur
i-a
ct
or
ie
lle
 ::
 L
es
 a
ct
eu
rs
 d
e 
l’A
PA
 so
nt
 e
xc
lu
siv
em
en
t 
ét
at
iq
ue
s. 
L’
O
FA
S,
 e
n 
pa
rt
ic
ul
ie
r l
e 
se
ct
eu
r «
 S
ub
ve
nt
io
n 
et
 
co
nt
rô
la
bl
e 
AI
 »
, o
cc
up
e 
un
e 
po
sit
io
n 
ce
nt
ra
le
. I
l a
ss
um
e 
l’e
ss
en
tie
l d
u 
su
bv
en
tio
nn
em
en
t, 
ap
pr
ou
ve
 le
s 
pl
an
ifi
ca
tio
ns
 ca
nt
on
al
es
, a
ut
or
ise
 le
s p
ro
je
ts
 d
e 
co
ns
tr
uc
tio
ns
 e
t f
ix
e 
le
s s
ta
nd
ar
ds
 d
e 
qu
al
ité
 à
 re
sp
ec
te
r p
ar
 
le
s i
ns
tit
ut
io
ns
. L
e 
rô
le
 d
es
 a
ct
eu
rs
 é
ta
tiq
ue
s c
an
to
na
ux
 
co
ns
ist
e 
à 
él
ab
or
er
 la
 p
la
ni
fic
at
io
n 
de
s b
es
oi
ns
, p
ré
av
ise
r l
es
 
pr
oj
et
s d
e 
co
ns
tr
uc
tio
n 
et
, d
an
s l
a 
pl
up
ar
t d
es
 ca
nt
on
s, 
as
su
m
er
 su
bs
id
ia
ire
m
en
t à
 l’
O
FA
S 
le
 fi
na
nc
em
en
t d
es
 
in
st
itu
tio
ns
. 
Pl
ur
i-a
ct
or
ie
lle
: L
’a
ct
eu
r é
ta
tiq
ue
 ca
nt
on
al
 re
pr
en
d 
l’e
ns
em
bl
e 
de
s r
es
po
ns
ab
ili
té
s a
ss
um
ée
s p
ar
 l’
AP
A 
fé
dé
ra
l. 
Si
 l’
on
 co
ns
id
èr
e 
la
 p
ol
iti
qu
e 
pu
bl
iq
ue
 a
u 
ni
ve
au
 ca
nt
on
al
, 
on
 a
ss
ist
e 
do
nc
 à
 u
ne
 fo
rt
e 
ré
du
ct
io
n 
du
 n
om
br
e 
d’
ac
te
ur
s. 
Co
ns
id
ér
é 
au
 n
iv
ea
u 
na
tio
na
l, 
l’A
PA
 re
st
e 
pl
ur
i-a
ct
or
ie
l a
ve
c 
26
 A
PA
 ca
nt
on
au
x 
et
 u
n 
re
nf
or
ce
m
en
t d
es
 co
lla
bo
ra
tio
ns
 
in
te
rc
an
to
na
le
s (
ar
t 4
8a
 C
st
). 
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2.
 D
eg
ré
 d
e 
co
or
di
na
tio
n 
ho
riz
on
ta
le
 
Co
or
di
na
tio
n 
ho
riz
on
ta
le
 m
oy
en
ne
 : 
La
 p
ré
po
nd
ér
an
ce
 d
e 
l’O
FA
S 
ai
ns
i q
ue
 l’
ex
ist
en
ce
 d
e 
la
 co
nv
en
tio
n 
in
te
rc
an
to
na
le
 
ré
gl
an
t l
es
 p
ro
cé
du
re
s a
pp
lic
ab
le
s a
ux
 p
la
ce
m
en
ts
 e
xt
ra
-
ca
nt
on
au
x 
(C
IIS
) i
m
po
se
nt
 u
ne
 ce
rt
ai
ne
 h
ar
m
on
isa
tio
n 
de
s 
AP
A 
ca
nt
on
au
x.
 L
’o
rg
an
isa
tio
n 
in
te
rn
e 
de
s A
PA
 ca
nt
on
au
x 
re
st
e 
ce
pe
nd
an
t t
rè
s d
iff
ér
en
te
 d
’u
n 
ca
nt
on
 à
 l’
au
tr
e 
po
ur
 
to
ut
es
 le
s t
âc
he
s r
el
ev
an
t d
e 
le
ur
 re
sp
on
sa
bi
lit
é 
di
re
ct
e.
 
L’
an
al
ys
e 
de
 la
 si
tu
at
io
n 
ac
tu
el
le
 d
es
 ca
nt
on
s r
et
en
us
 p
ou
r 
ce
tt
e 
ét
ud
e 
l’i
llu
st
re
 p
ar
fa
ite
m
en
t. 
 La
 co
or
di
na
tio
n 
ho
riz
on
ta
le
 p
eu
t ê
tr
e 
co
ns
id
ér
ée
 co
m
m
e 
m
oy
en
ne
 v
u 
qu
e,
 m
al
gr
é 
la
 p
ré
po
nd
ér
an
ce
 d
e 
l’O
FA
S,
 d
es
 
di
ffé
re
nc
es
 si
gn
ifi
ca
tiv
es
 e
xi
st
en
t a
u 
ni
ve
au
 d
e 
la
 st
ru
ct
ur
e 
et
 d
e 
l’o
rg
an
isa
tio
n 
de
s A
PA
 ca
nt
on
au
x.
 
Co
or
di
na
tio
n 
ho
riz
on
ta
le
 m
oy
en
ne
 a
ve
c t
en
da
nc
e 
à 
la
 
ba
iss
e:
 A
 l’
éc
he
lo
n 
ca
nt
on
al
, o
n 
pe
ut
 co
ns
id
ér
er
 q
ue
 l’
AP
A 
es
t m
on
o-
ac
to
rie
l a
ve
c u
ne
 fo
rt
e 
co
or
di
na
tio
n 
ho
riz
on
ta
le
. 
Au
 n
iv
ea
u 
na
tio
na
l p
ar
 co
nt
re
, l
a 
qu
es
tio
n 
es
t d
e 
sa
vo
ir 
si 
le
s d
ém
ar
ch
es
 e
n 
vu
e 
de
 m
ai
nt
en
ir 
un
e 
ce
rt
ai
ne
 
co
or
di
na
tio
n,
 m
al
gr
é 
le
 re
tr
ai
t d
e 
l’O
FA
S,
 p
or
te
ro
nt
 le
ur
s 
fru
its
. 
Le
s t
ra
va
ux
 m
en
és
 su
r c
et
te
 th
ém
at
iq
ue
 p
ar
 le
s c
an
to
ns
 
da
ns
 le
 ca
dr
e 
de
 la
 C
DA
S 
la
is
se
nt
 p
en
se
r q
ue
 le
 d
eg
ré
 d
e 
co
or
di
na
tio
n 
ho
riz
on
ta
le
 ir
a 
en
 d
im
in
ua
nt
. L
es
 é
ch
an
ge
s 
qu
i o
nt
 e
u 
lie
u 
lo
rs
 d
u 
2è
m
e  c
ol
lo
qu
e 
na
tio
na
l R
PT
 o
rg
an
isé
 
pa
r l
a 
CD
AS
 le
 2
1 
ju
in
 2
00
7 
dé
m
on
tr
en
t q
ue
 d
es
 
di
ve
rg
en
ce
s i
m
po
rt
an
te
s e
xi
st
en
t e
nt
re
 le
s d
iff
ér
en
te
s 
ré
gi
on
s d
e 
la
 S
ui
ss
e 
(v
oi
r n
ot
am
m
en
t l
e 
ra
pp
or
t d
e 
la
 ré
gi
on
 
de
 la
 S
ui
ss
e 
or
ie
nt
al
e 
et
 ce
lu
i d
e 
la
 S
ui
ss
e 
ro
m
an
de
) e
t q
ue
 
l’é
la
bo
ra
tio
n 
d’
un
e 
ba
se
 co
m
m
un
e 
à 
to
us
 le
s c
an
to
ns
 p
ou
r 
le
s p
la
ns
 st
ra
té
gi
qu
es
 n
e 
pe
ut
 a
lle
r a
u-
de
là
 d
e 
di
sp
os
iti
on
s 
tr
ès
 g
én
ér
al
es
 (C
DA
S 
20
07
)6
4 
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 L
es
 e
xp
os
és
 d
u 
2è
m
e  c
ol
lo
qu
e 
na
tio
na
l R
PT
 so
nt
 d
is
po
ni
bl
es
 su
r l
e 
si
te
 In
te
rn
et
 d
e 
la
 C
D
A
SS
 : 
w
w
w
.so
dk
-c
da
s-
cd
os
.c
h/
ne
u/
se
ite
n/
fr
an
zo
es
is
ch
/in
de
x.
ht
m
l, 
co
ns
ul
té
 le
 1
3.
08
.0
7.
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3.
 D
eg
ré
 d
e 
co
or
di
na
tio
n 
ve
rt
ic
al
e 
Co
or
di
na
tio
n 
ve
rt
ic
al
e 
fa
ib
le
 : 
Le
s n
iv
ea
ux
 fé
dé
ra
l e
t 
ca
nt
on
al
 d
e 
l’A
PA
 so
nt
 fo
rt
em
en
t e
nc
he
vê
tr
és
. L
es
 tâ
ch
es
 
de
 m
ise
 e
n 
œ
uv
re
 d
e 
la
 p
ol
iti
qu
e 
pu
bl
iq
ue
 so
nt
 p
ar
ta
gé
es
 
en
tr
e 
le
s d
eu
x 
ni
ve
au
x.
 
Co
or
di
na
tio
n 
ve
rt
ic
al
e 
m
oy
en
ne
 à
 fo
rt
e 
: L
a 
di
sp
ar
iti
on
 d
e 
l’A
PA
 fé
dé
ra
l r
en
fo
rc
e 
la
 co
or
di
na
tio
n 
ve
rt
ic
al
e 
(d
és
en
ch
ev
êt
re
m
en
t)
. U
n 
ce
rt
ai
n 
ni
ve
au
 d
’im
br
ic
at
io
n 
pe
rs
ist
e 
av
ec
 le
 re
nf
or
ce
m
en
t d
es
 st
ru
ct
ur
es
 d
e 
co
or
di
na
tio
n 
in
te
rc
an
to
na
le
. 
4.
 L
e 
de
gr
é 
de
 
ce
nt
ra
lit
é 
de
s 
ac
te
ur
s-
cl
és
 
Fo
rt
e 
ce
nt
ra
lit
é 
de
 l’
O
FA
S 
(A
PA
 fé
dé
ra
l) 
: c
f. 
di
m
en
sio
n 
1 
ci
-
de
ss
us
. 
N
iv
ea
u 
na
tio
na
l :
 fa
ib
le
 ce
nt
ra
lit
é.
 S
eu
le
s d
es
 st
ru
ct
ur
es
 d
e 
co
or
di
na
tio
n 
in
te
rc
an
to
na
le
 su
bs
ist
er
on
t a
ve
c u
n 
po
uv
oi
r 
lim
ité
 (c
f. 
rô
le
 d
e 
la
 C
DA
S 
dé
cr
it 
da
ns
 la
 d
im
en
sio
n 
2 
ci
-
de
ss
us
). 
N
iv
ea
u 
ca
nt
on
al
 : 
fo
rt
e 
ce
nt
ra
lit
é 
de
 l’
AP
A 
ca
nt
on
al
 
5.
 L
e 
de
gr
é 
de
 
po
lit
isa
tio
n 
(A
PA
 
po
lit
isé
 o
u 
bu
re
au
cr
at
iq
ue
) 
Fo
rt
e 
po
lit
isa
tio
n 
au
 co
ur
s d
es
 a
nn
ée
s 2
00
4-
20
06
 : 
Ju
sq
u’
au
 
dé
ba
t s
ur
 le
 P
AB
03
 (c
f. 
ch
ap
. 2
.4
) e
t s
ur
 la
 R
PT
, o
n 
pe
ut
 
co
ns
id
ér
er
 q
ue
 le
s p
re
st
at
io
ns
 co
lle
ct
iv
es
 A
I é
ta
ie
nt
 p
eu
 
di
sc
ut
ée
s a
u 
ni
ve
au
 fé
dé
ra
l e
t d
on
c p
eu
 p
ol
iti
sé
es
. 
De
gr
é 
de
 p
ol
iti
sa
tio
n 
di
ffi
ci
le
 à
 é
va
lu
er
 : 
de
s s
itu
at
io
ns
 tr
ès
 
di
ffé
re
nt
es
 p
ou
rr
on
t ê
tr
e 
ob
se
rv
ée
s s
el
on
 le
s c
an
to
ns
. 
Le
s p
re
st
at
io
ns
 co
lle
ct
iv
es
 A
I o
nt
 é
té
 fo
rt
em
en
t p
ol
iti
sé
es
 
au
 m
om
en
t d
u 
vo
te
 su
r l
a 
RP
T.
 S
el
on
 le
s c
an
to
ns
, u
n 
de
gr
é 
de
 p
ol
iti
sa
tio
n 
él
ev
é 
po
ur
ra
 ê
tr
e 
m
ai
nt
en
u 
da
ns
 le
s p
ha
se
s 
de
 co
ns
ul
ta
tio
n,
 v
al
id
at
io
n 
et
 m
ise
 e
n 
œ
uv
re
 d
es
 p
la
ns
 
st
ra
té
gi
qu
es
. C
e 
po
in
t s
er
a 
an
al
ys
é 
pl
us
 e
n 
dé
ta
il 
po
ur
 le
s 
ca
nt
on
s é
tu
di
és
. 
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6.
 L
e 
de
gr
é 
d’
ho
m
og
én
éi
té
 
AP
A 
pe
u 
ho
m
og
èn
e 
au
 n
iv
ea
u 
na
tio
na
l :
 L
es
 a
ct
eu
rs
 p
ub
lic
s 
re
sp
on
sa
bl
es
 d
e 
la
 p
ol
iti
qu
e 
pu
bl
iq
ue
 d
’o
ffr
e 
de
 p
re
st
at
io
ns
 
co
lle
ct
iv
es
 a
ux
 p
er
so
nn
es
 h
an
di
ca
pé
es
 se
 re
tr
ou
ve
nt
 d
an
s 
de
ux
 o
rg
an
isa
tio
ns
 : 
un
 se
ct
eu
r d
e 
l’O
FA
S 
et
 u
ne
 u
ni
té
 
ad
m
in
ist
ra
tiv
e 
au
 n
iv
ea
u 
ca
nt
on
al
. 
Pr
ise
 in
di
vi
du
el
le
m
en
t, 
ch
ac
un
e 
de
 ce
s s
tr
uc
tu
re
s e
st
 
ho
m
og
èn
e.
 C
ep
en
da
nt
, s
i o
n 
co
ns
id
èr
e 
la
 p
ol
iti
qu
e 
pu
bl
iq
ue
 a
u 
ni
ve
au
 n
at
io
na
l, 
on
 d
oi
t p
re
nd
re
 e
n 
co
m
pt
e 
le
s 
26
 st
ru
ct
ur
es
 a
dm
in
ist
ra
tiv
es
 ca
nt
on
al
es
 a
in
si 
qu
e 
le
 
se
ct
eu
r r
es
po
ns
ab
le
 d
e 
l’O
FA
S.
 
AP
A 
pe
u 
ho
m
og
èn
e 
au
 n
iv
ea
u 
na
tio
na
l :
 A
ve
c l
a 
RP
T,
 le
s 
ac
te
ur
s f
éd
ér
au
x 
de
 l’
AP
A 
di
sp
ar
ai
ss
en
t m
ai
s l
es
 2
6 
st
ru
ct
ur
es
 ca
nt
on
al
es
 se
ro
nt
 m
ai
nt
en
ue
s a
ve
c,
 d
an
s 
ce
rt
ai
ns
 ca
nt
on
s d
es
 ré
or
ga
ni
sa
tio
ns
 p
lu
s o
u 
m
oi
ns
 
im
po
rt
an
te
s d
e 
st
ru
ct
ur
es
 a
dm
in
ist
ra
tiv
es
 re
sp
on
sa
bl
es
. 
Gl
ob
al
em
en
t, 
l’A
PA
 re
st
e 
do
nc
 tr
ès
 p
eu
 h
om
og
èn
e.
 
Si
 l’
on
 a
na
ly
se
 la
 si
tu
at
io
n 
à 
l’é
ch
el
le
 ca
nt
on
al
e,
 d
es
 
or
ga
ni
sa
tio
ns
 re
la
tiv
em
en
t d
iff
ér
en
te
s p
ou
rr
on
t ê
tr
e 
ob
se
rv
ée
s. 
N
ou
s r
ev
ie
nd
ro
ns
 su
r c
e 
po
in
t l
or
s d
e 
l’a
na
ly
se
 
de
 l’
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po
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 d
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in
er
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 le
s A
PA
 ca
nt
on
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x 
de
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e 
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s r
et
en
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on
t p
lu
tô
t d
an
s l
e 
se
ns
 d
’u
ne
 
ho
m
og
én
éi
té
 p
lu
s f
or
te
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u 
pl
us
 fa
ib
le
.  
7.
 L
e 
de
gr
é 
d’
ou
ve
rt
ur
e 
Fa
ib
le
 d
eg
ré
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uv
er
tu
re
: L
’u
ne
 d
es
 ra
iso
ns
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vo
qu
ée
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ou
r 
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 ca
nt
on
al
isa
tio
n 
de
s p
re
st
at
io
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lle
ct
iv
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 A
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isé
m
en
t l
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lo
ig
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m
en
t d
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l’A
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ra
l (
O
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S)
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es
 
in
st
itu
tio
ns
 A
I e
t d
on
c s
on
 d
eg
ré
 d
e 
fe
rm
et
ur
e 
tr
op
 
im
po
rt
an
t. 
 
Le
 d
eg
ré
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’o
uv
er
tu
re
 p
ou
rr
a 
va
rie
r d
’u
n 
ca
nt
on
 à
 l’
au
tr
e 
: E
n 
so
i l
es
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od
ifi
ca
tio
ns
 co
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tit
ut
io
nn
el
le
s e
t l
ég
al
es
 d
e 
la
 R
PT
 
n’
on
t p
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 d
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ci
de
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e 
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ce
 n
iv
ea
u.
 L
e 
de
gr
é 
pl
us
 o
u 
m
oi
ns
 
ou
ve
rt
 o
u 
fe
rm
é 
de
s A
PA
 ca
nt
on
au
x 
dé
pe
nd
ra
 d
es
 o
pt
io
ns
 
ar
rê
té
es
 p
ar
 le
s c
an
to
ns
 d
an
s l
eu
r P
A.
 C
e 
po
in
t s
er
a 
an
al
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é 
po
ur
 le
s c
an
to
ns
 re
te
nu
s d
an
s l
e 
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dr
e 
de
 l’
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s d
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t R
PT
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1.
 P
A 
ex
pl
ic
ite
/im
pl
ic
ite
 
Pa
rt
ie
lle
m
en
t 
ex
pl
ic
ite
: 
Le
s 
ca
nt
on
s 
on
t 
l’o
bl
ig
at
io
n 
de
 p
ré
se
nt
er
 à
 
l’O
FA
S 
un
e 
pl
an
ifi
ca
tio
n 
de
s 
be
so
in
s 
pa
r 
pé
rio
de
s 
de
 3
 a
ns
. 
Ce
 
do
cu
m
en
t 
ne
 r
èg
le
 c
ep
en
da
nt
 p
as
 t
ou
s 
le
s 
as
pe
ct
s 
de
 l
a 
m
ise
 e
n 
œ
uv
re
 d
e 
la
 p
ol
iti
qu
e 
d’
of
fre
 d
e 
pr
es
ta
tio
ns
 c
ol
le
ct
iv
es
 a
ux
 p
er
so
nn
es
 
ha
nd
ic
ap
ée
s. 
Ex
pl
ic
ite
 : 
A 
so
n 
ar
t. 
10
, l
a 
LI
PP
I 
ex
ig
e 
la
 
pr
és
en
ta
tio
n 
pa
r 
le
s 
ca
nt
on
s 
d’
un
 
pl
an
 
st
ra
té
gi
qu
e 
ca
nt
on
al
 t
ra
ita
nt
 d
e 
l’e
ns
em
bl
es
 
de
s a
sp
ec
ts
 d
e 
la
 m
ise
 e
n 
œ
uv
re
. 
2.
 P
A 
ou
ve
rt
/f
er
m
é 
Fe
rm
é 
: 
Le
s 
ex
ig
en
ce
s 
de
 l
’O
FA
S 
en
 m
at
iè
re
 d
e 
m
ise
 e
n 
œ
uv
re
, 
en
 
pa
rt
ic
ul
ie
r 
en
 
ce
 
qu
i 
co
nc
er
ne
 
l’é
ta
bl
iss
em
en
t 
de
s 
pl
an
ifi
ca
tio
ns
 
ca
nt
on
al
es
 n
e 
co
nc
er
ne
nt
 q
ue
 le
s 
ho
m
es
, c
en
tr
es
 d
e 
jo
ur
s 
et
 a
te
lie
rs
 
de
st
in
és
 
à 
de
s 
pe
rs
on
ne
s 
re
co
nn
ue
s 
in
va
lid
es
 
pa
r 
l’a
ss
ur
an
ce
-
in
va
lid
ité
.  
Se
lo
n 
le
s 
op
tio
ns
 re
te
nu
es
 p
ar
 le
 
ca
nt
on
 
da
ns
 
so
n 
pl
an
 
st
ra
té
gi
qu
e.
 
3.
+
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 d
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ib
le
 d
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 d
e 
di
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rim
in
at
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n 
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Le
 c
er
cl
e 
de
s 
in
st
itu
tio
ns
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st
 b
ie
n 
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, m
ai
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il 
y 
a 
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u 
de
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isc
rim
in
at
io
n 
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 n
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u 
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s 
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 d
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m
en
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an
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ca
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 e
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m
pl
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 d
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œ
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gr
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m
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d’
éc
on
om
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èm
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 d
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ve
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de
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ve
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m
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m
is 
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 p
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an
s 
pr
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n 
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m
pt
e 
de
s 
sit
ua
tio
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 p
ar
tic
ul
iè
re
s 
de
s 
ca
nt
on
s (
de
gr
é 
de
 c
ou
ve
rt
ur
e 
de
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) o
u 
de
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 si
tu
at
io
n 
fin
an
ci
èr
e 
de
s i
ns
tit
ut
io
ns
. 
Se
lo
n 
le
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op
tio
ns
 re
te
nu
es
 p
ar
 le
 
ca
nt
on
 
da
ns
 
so
n 
pl
an
 
st
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té
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e.
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4.
 
H
au
te
/f
ai
bl
e 
st
ru
ct
ur
at
io
n 
de
 
l’A
PA
 
Fa
ib
le
 
st
ru
ct
ur
at
io
n 
: 
L’
AP
A 
es
t 
cl
ai
re
m
en
t 
dé
fin
i 
pa
r 
le
s 
rè
gl
es
 
in
st
itu
tio
nn
el
le
s 
du
 P
PA
, m
ai
s 
il 
ne
 fi
xe
 p
as
 d
e 
rè
gl
e 
pa
rt
ic
ul
iè
re
 a
ux
 
ac
te
ur
s 
pa
rt
ic
ip
an
t 
à 
l’A
PA
. L
es
 c
an
to
ns
 s
on
t 
pa
r 
ex
em
pl
e 
lib
re
s 
de
 
dé
sig
ne
r 
le
s 
ac
te
ur
s 
po
lit
ic
o-
ad
m
in
ist
ra
tif
s 
ch
ar
gé
s 
de
 l
a 
m
ise
 e
n 
œ
uv
re
 d
e 
la
 p
ol
iti
qu
e 
pu
bl
iq
ue
 su
r l
eu
r t
er
rit
oi
re
. 
Se
lo
n 
le
s 
op
tio
ns
 re
te
nu
es
 p
ar
 le
 
ca
nt
on
 
da
ns
 
so
n 
pl
an
 
st
ra
té
gi
qu
e.
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ffe
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n 
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m
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 c
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s r
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so
ur
ce
s 
Af
fe
ct
at
io
n 
cl
ai
re
 d
e 
re
ss
ou
rc
es
 m
ai
s 
pe
u 
pr
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bl
e 
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m
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en
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er
m
e 
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fe
ct
at
io
n 
de
s 
re
ss
ou
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es
 
fin
an
ci
èr
es
 
es
t 
dé
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ie
 
pa
r 
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re
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es
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èg
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s 
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pl
iq
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t 
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ut
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s 
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re
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r 
le
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en
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 c
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 c
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on
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 c
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 d
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ou
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m
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 d
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m
ise
s 
da
ns
 
le
s 
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 d
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or
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sp
on
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x 
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nt
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et
 a
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st
itu
tio
ns
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r 
an
no
nc
er
 d
es
 c
ha
ng
em
en
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 d
e 
di
re
ct
iv
es
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00
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 e
n 
20
01
, 
5 
en
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00
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 8
 e
n 
20
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, 
4 
en
 2
00
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 5
 e
n 
20
05
 e
t 
2 
en
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00
6 
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on
né
es
 c
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lté
es
 à
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’O
ff
ic
e 
de
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or
di
na
tio
n 
de
s i
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tit
ut
io
ns
 so
ci
al
es
 d
u 
ca
nt
on
 d
u 
V
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ai
s, 
Si
on
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s 
 
An
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xe
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En
tr
et
ie
n 
av
ec
 le
s r
es
po
ns
ab
le
s R
PT
/L
IP
PI
, c
an
to
n 
de
 N
eu
ch
ât
el
 
 
En
tr
et
ie
n 
av
ec
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M
. J
ac
qu
es
 L
au
re
nt
, C
he
f d
u 
se
rv
ic
e 
de
s é
ta
bl
iss
em
en
ts
 sp
éc
ia
lis
ée
s (
SE
S)
 e
t L
uc
a 
Fu
m
ag
al
li,
 a
dj
oi
nt
 
 
Le
s r
ép
on
se
s o
nt
 é
té
 co
m
pl
ét
ée
s p
ar
 d
es
 é
lé
m
en
ts
 ti
ré
s d
e 
do
cu
m
en
ts
 re
m
is 
pa
r l
e 
SE
S.
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en
tr
et
ie
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va
lid
ée
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G1
 
Q
ue
lle
s s
on
t v
os
 o
bj
ec
tif
s a
ve
c c
e 
pl
an
 e
t q
ue
lle
 e
st
 v
ot
re
 m
ar
ge
 d
e 
m
an
œ
uv
re
 e
xt
er
ne
 (i
ns
tit
) e
t i
nt
er
ne
 (f
in
an
ce
s p
ub
liq
ue
s…
) ?
 
 
Le
 ca
nt
on
, q
ui
 a
 l'
av
an
ta
ge
 d
e 
pa
rt
ir 
de
 ri
en
, f
au
te
 d
e 
ré
fle
xi
on
s à
 ce
 su
je
t d
ep
ui
s p
lu
sie
ur
s a
nn
ée
s, 
at
te
nd
 d
e 
vo
ir 
ce
 q
ui
 e
st
 d
év
el
op
pé
 
au
 n
iv
ea
u 
in
te
r-
ca
nt
on
al
 (C
RA
SS
, C
DA
S)
. I
l é
la
bo
re
ra
 so
n 
pl
an
 su
r c
et
te
 b
as
e.
 L
es
 re
ss
ou
rc
es
 a
ct
ue
lle
s d
u 
SE
S 
ne
 lu
i p
er
m
et
te
nt
 p
as
 d
e 
se
 
la
nc
er
 se
ul
 d
an
s l
'é
la
bo
ra
tio
n 
d'
un
 p
ro
je
t d
e 
pl
an
 st
ra
té
gi
qu
e,
 m
ai
s s
ur
to
ut
, l
e 
ca
nt
on
 ti
en
t à
 u
n 
di
sp
os
iti
f r
om
an
d 
de
 p
ris
e 
en
 ch
ar
ge
; i
l 
a 
pa
r e
xe
m
pl
e 
ét
é 
le
 p
re
m
ie
r à
 p
ro
po
se
r u
n 
st
at
ut
 in
te
rc
an
to
na
l (
en
 tr
av
ai
l) 
en
 fa
ve
ur
 d
e 
ce
rt
ai
ne
s i
ns
tit
ut
io
ns
. 
La
 co
m
m
un
au
té
 d
'in
té
rê
ts
 a
va
it 
be
au
co
up
 d
e 
cr
ai
nt
es
 v
is-
à-
vi
s d
e 
la
 ca
nt
on
al
isa
tio
n 
av
an
t l
a 
vo
ta
tio
n.
 D
ep
ui
s l
'a
do
pt
io
n 
de
 la
 L
IP
PI
 e
lle
 
ne
 s'
es
t p
lu
s m
an
ife
st
ée
. E
xp
lic
at
io
ns
 p
os
sib
le
s: 
1.
 le
s p
ré
oc
cu
pa
tio
ns
 a
ut
ou
r d
u 
pr
oj
et
 R
EN
AR
D
 o
nt
 d
ét
ou
rn
é 
le
ur
 a
tt
en
tio
n 
(m
êm
e 
si 
le
s i
ns
tit
ut
io
ns
 p
ou
r h
an
di
ca
pé
s a
du
lte
s n
e 
so
nt
 
pa
s d
ire
ct
em
en
t c
on
ce
rn
ée
s)
. 
2.
 le
 m
es
sa
ge
 d
'a
tt
en
dr
e 
ce
 q
ui
 se
 p
as
se
 a
u 
ni
ve
au
 in
te
rc
an
to
na
l a
 b
ie
n 
pa
ss
é.
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Q
ue
lle
 d
ém
ar
ch
e 
ad
op
te
z-
vo
us
 p
ou
r l
'é
la
bo
ra
tio
n 
du
 p
la
n 
st
ra
té
gi
qu
e 
(in
te
rn
e 
à 
l'a
dm
in
, p
ro
ce
ss
us
 d
e 
co
ns
ul
ta
tio
n 
de
s p
ar
te
na
ire
s)
 ? 
 
Un
e 
co
m
m
iss
io
n 
de
 m
ise
 e
n 
œ
uv
re
 (C
O
M
O
-R
PT
) a
 é
té
 m
ise
 e
n 
pl
ac
e;
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m
m
e 
év
oq
ué
 ci
-d
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su
s, 
el
le
 su
it 
at
te
nt
iv
em
en
t l
'a
va
nc
em
en
t d
e 
ce
 q
ui
 se
 fa
it 
au
 n
iv
ea
u 
in
te
rc
an
to
na
l. 
Pa
r a
ill
eu
rs
, l
a 
pa
rt
ic
ip
at
io
n 
du
 ca
nt
on
 a
ux
 g
ro
up
es
 d
e 
tr
av
ai
l R
PT
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u 
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ve
au
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m
an
d 
et
 su
iss
e 
es
t 
im
po
rt
an
te
. 
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ue
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s p
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ci
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ux
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ro
bl
èm
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 q
ue
 v
ou
s r
en
co
nt
re
z, 
qu
e 
vo
us
 p
ré
vo
ye
z ?
 
 
La
 p
ér
io
de
 d
e 
go
uv
er
na
nc
e 
ca
nt
on
al
e 
n'
es
t p
as
 fa
vo
ra
bl
e 
au
 d
év
el
op
pe
m
en
t d
'o
ut
ils
 p
ro
ac
tif
s, 
co
m
m
e 
un
 o
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er
va
to
ire
, u
n 
ce
nt
re
 
d'
in
di
ca
tio
ns
, l
'é
la
bo
ra
tio
n 
de
 ta
bl
ea
ux
 d
e 
bo
rd
, e
tc
. J
us
qu
'a
u 
re
dr
es
se
m
en
t d
es
 fi
na
nc
es
 ca
nt
on
al
es
, l
'a
da
pt
at
io
n 
du
 se
ct
eu
r à
 la
 R
PT
 
ris
qu
e 
de
 se
 fa
ire
 à
 l'
éc
on
om
ie
. L
e 
se
rv
ic
e 
lu
i-m
êm
e 
ar
riv
e 
à 
as
su
re
r l
e 
qu
ot
id
ie
n;
 le
s m
om
en
ts
 d
e 
ré
fle
xi
on
 p
ro
sp
ec
tiv
e 
so
nt
 ra
re
s. 
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 d
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Ut
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tio
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de
s o
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 d
év
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u 
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ve
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te
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t, 
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 l'
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rv
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n 
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e 
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fé
re
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e 
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é 
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r l
e 
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an
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pe
m
en
t c
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l (
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te
 d
e 
19
95
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ut
e 
m
od
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m
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an
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l d
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a 
Co
m
m
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m
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 d
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ut
és
 e
t p
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 p
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f d
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em
en
t. 
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-v
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s d
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t q
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il 
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- M
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 su
r p
ie
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m
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t d
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 d
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s d
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 d
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t l
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r l
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r l
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es
 d
es
 u
sa
ge
rs
 à
 l'
en
co
nt
re
 d
es
 
in
st
itu
tio
ns
, b
ea
uc
ou
p 
d'
at
te
nt
es
 p
ou
r l
a 
pr
ise
 e
n 
co
m
pt
e 
de
s s
pé
ci
fic
ité
s d
e 
ch
aq
ue
 h
an
di
ca
p 
et
 ch
aq
ue
 p
ro
bl
ém
at
iq
ue
 in
di
vi
du
el
le
. 
G4
 
Co
m
m
en
t e
nv
isa
ge
z-
vo
us
 d
’é
va
lu
er
 le
s b
es
oi
ns
 fu
tu
rs
 e
t y
 ré
po
nd
re
 ? 
 
Ut
ili
sa
tio
n 
de
s i
nf
or
m
at
io
ns
 d
u 
ce
nt
re
 d
'in
di
ca
tio
n 
et
 d
e 
su
iv
i (
à 
cr
ée
r d
an
s l
e 
ca
dr
e 
du
 p
la
n 
st
ra
té
gi
qu
e)
 e
t a
do
pt
io
n 
de
 la
 d
ém
ar
ch
e 
un
ifo
rm
isé
e 
au
 n
iv
ea
u 
de
s c
an
to
ns
 ro
m
an
ds
 p
ou
r l
'é
la
bo
ra
tio
ns
 d
es
 p
la
ni
fic
at
io
ns
. 
G5
 
Q
u'
av
ez
-v
ou
s d
éj
à 
ré
al
isé
 e
t q
ue
 re
st
e-
t-
il 
à 
fa
ire
? 
 
SP
AS
: P
os
te
s s
up
pl
ém
en
ta
ire
s d
em
an
dé
s p
ou
r 2
00
8 
en
 co
ur
s d
e 
né
go
ci
at
io
n 
av
ec
 le
 C
on
se
il 
d'
Et
at
 - 
le
 n
om
br
e 
de
 p
os
te
s n
e 
pe
ut
 p
as
 
po
ur
 l'
in
st
an
t ê
tr
e 
di
ffu
sé
. 
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 G
6 
Co
m
m
en
t p
en
se
z-
vo
us
 g
ér
er
 la
 p
ér
io
de
 e
nt
re
 2
00
8 
et
 l'
ad
op
tio
n 
de
 v
ot
re
 p
la
n 
st
ra
té
gi
qu
e 
(s
ub
ve
nt
io
n,
 p
la
ni
fic
at
io
n)
? 
 
Pe
nd
an
t l
a 
ph
as
e 
tr
an
sit
oi
re
, la
 p
ol
iti
qu
e 
ca
nt
on
al
e 
se
ra
 li
m
ité
e 
au
 se
ct
eu
r r
és
id
en
tie
l. P
as
 d
e 
pr
oj
et
 e
n 
lie
n 
av
ec
 l'
am
bu
la
to
ire
. 
Pl
an
ifi
ca
tio
n 
de
 l'o
ffr
e:
 D
ur
an
t l
a 
ph
as
e 
tr
an
sit
oi
re
 il
 n
'y
 a
ur
a 
pa
s d
'a
na
ly
se
 d
ét
ai
llé
e 
de
s b
es
oi
ns
 e
t d
e 
l'o
ffr
e.
 L
e 
ca
nt
on
 se
 b
as
er
a 
su
r l
es
 
de
m
an
de
s d
es
 in
st
itu
tio
ns
 e
t l
es
 co
nt
ra
in
te
s b
ud
gé
ta
ire
s c
an
to
na
le
s. 
Le
s d
em
an
de
s d
es
 p
la
ce
s s
er
on
t p
rio
ris
ée
s p
ar
 le
 S
PA
S.
 L
'o
ffr
e 
de
 
pl
ac
es
 se
ra
 p
la
ni
fié
e 
ch
aq
ue
 a
nn
ée
. 
Fi
na
nc
em
en
t: 
re
pr
ise
 d
es
 m
on
ta
nt
s O
FA
S 
et
 d
es
 rè
gl
es
 d
e 
ca
lc
ul
 d
es
 co
nt
ra
ts
 d
e 
pr
es
ta
tio
ns
 O
FA
S 
(c
on
tr
at
s T
AE
P)
. 
 H
1:
 L
'e
nt
ré
e 
en
 v
ig
ue
ur
 d
e 
la
 R
PT
 e
nt
ra
în
er
a-
t-
el
le
 u
n 
ch
an
ge
m
en
t d
an
s l
es
 re
la
tio
ns
 c
an
to
n/
in
st
itu
tio
ns
 (a
ut
on
om
ie
) ?
 
Q
ui
 d
éc
id
e 
en
tr
e 
l'i
ns
tit
ut
io
n 
et
 le
 
ca
nt
on
 p
ou
r: 
Av
an
t R
PT
 
Ap
rè
s R
PT
 
Ev
al
ua
tio
n 
H
1.
1 
La
 d
éf
in
iti
on
 d
u 
m
an
da
t d
e 
l'i
ns
tit
ut
io
n 
Av
an
t 
RP
T 
Ap
rè
s 
RP
T 
H1
.1
.1
 
Co
nc
ep
t g
én
ér
al
 d
e 
pr
ise
 e
n 
ch
ar
ge
 
 L
e 
co
nc
ep
t d
e 
pr
ise
 e
n 
ch
ar
ge
 e
st
 é
la
bo
ré
 p
ar
 
l'i
ns
tit
ut
io
n 
et
 v
al
id
é 
pa
r l
e 
ca
nt
on
 lo
rs
 d
e 
la
 
dé
liv
ra
nc
e 
de
 l'
au
to
ris
at
io
n 
d'
ex
pl
oi
te
r. 
pa
s d
e 
ch
an
ge
m
en
t p
ré
vu
 
3 
3 
An
ne
xe
s 
 
H1
.1
.2
 
Ty
pe
 d
e 
pr
es
ta
tio
ns
 
Pr
op
os
iti
on
 d
e 
l'i
ns
tit
ut
io
n,
 v
al
id
at
io
n 
pa
r l
e 
ca
nt
on
 e
t p
ar
 l'
O
FA
S 
da
ns
 le
 ca
dr
e 
de
 
l'a
pp
ro
ba
tio
n 
de
 la
 p
la
ni
fic
at
io
n 
ca
nt
on
al
e.
 
D
ep
ui
s 1
98
8,
 d
es
 co
ns
ei
lle
rs
 é
du
ca
tif
s v
isi
te
nt
 
le
s i
ns
tit
ut
io
ns
. Il
s o
nt
 la
 p
os
sib
ili
té
 d
e 
pr
op
os
er
 d
es
 a
da
pt
at
io
ns
 d
u 
co
nc
ep
t d
e 
pr
ise
 
en
 ch
ar
ge
. 
Pr
op
os
iti
on
 d
e 
l'i
ns
tit
ut
io
n,
 v
al
id
at
io
n 
pa
r 
le
 ca
nt
on
, l'
O
FA
S 
n'
in
te
rv
ie
nt
 p
lu
s.
 
Le
s c
on
se
ill
er
s é
du
ca
tif
s t
ra
va
ill
er
on
t e
n 
lie
n 
av
ec
 le
s c
en
tr
es
 d
'in
di
ca
tio
ns
 
en
vi
sa
gé
s d
an
s l
e 
fu
tu
r p
la
n 
st
ra
té
gi
qu
e.
 
Su
r l
a 
ba
se
 d
e 
le
ur
 é
va
lu
at
io
n,
 d
es
 
m
od
ifi
ca
tio
ns
 d
es
 p
re
st
at
io
ns
 o
u 
du
 
gr
ou
pe
 ci
bl
e 
po
ur
ro
nt
 ê
tr
e 
de
m
an
dé
es
 
pa
r l
e 
SP
AS
. 
3 
4 
H1
.1
.3
 
Gr
ou
pe
 ci
bl
e 
Pr
op
os
iti
on
 d
e 
l'i
ns
tit
ut
io
n,
 v
al
id
at
io
n 
pa
r l
e 
ca
nt
on
. 
Pr
op
os
iti
on
 d
e 
l'i
ns
tit
ut
io
n,
 v
al
id
at
io
n 
pa
r 
le
 ca
nt
on
, l'
O
FA
S 
n'
in
te
rv
ie
nt
 p
lu
s.
 
Le
s c
on
se
ill
er
s é
du
ca
tif
s t
ra
va
ill
er
on
t e
n 
lie
n 
av
ec
 le
s c
en
tr
es
 d
'in
di
ca
tio
ns
 
en
vi
sa
gé
s d
an
s l
e 
fu
tu
r p
la
n 
st
ra
té
gi
qu
e.
 
Su
r l
a 
ba
se
 d
e 
le
ur
 é
va
lu
at
io
n,
 d
es
 
m
od
ifi
ca
tio
ns
 d
es
 p
re
st
at
io
ns
 o
u 
du
 
gr
ou
pe
 ci
bl
e 
po
ur
ro
nt
 ê
tr
e 
de
m
an
dé
es
 
pa
r l
e 
SP
AS
. 
3 
4 
H1
.1
.4
 
Ca
pa
ci
té
 d
'a
cc
ue
il 
de
 
l'i
ns
tit
ut
io
n 
(d
éc
isi
on
 
d'
au
gm
en
ta
tio
n/
di
m
in
u
tio
n)
 
Pr
op
os
iti
on
 d
e 
l'i
ns
tit
ut
io
n,
 v
al
id
at
io
n 
pa
r l
e 
ca
nt
on
. 
Pr
op
os
iti
on
 d
e 
l'i
ns
tit
ut
io
n,
 v
al
id
at
io
n 
pa
r 
le
 ca
nt
on
, l'
O
FA
S 
n'
in
te
rv
ie
nt
 p
lu
s.
 
3 
3 
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r d
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 H
1.
2 
L'
en
ga
ge
m
en
t d
u 
pe
rs
on
ne
l (
au
to
no
m
ie
 d
e 
l'i
ns
tit
ut
io
n)
 
  
 
 
H1
.2
.1
 
O
rg
an
ig
ra
m
m
e 
(s
tr
uc
tu
re
, t
au
x 
d'
en
ca
dr
em
en
t, 
ni
ve
au
x 
de
 fo
rm
at
io
n 
pa
r 
fo
nc
tio
n)
 
Le
s i
ns
tit
ut
io
ns
 fo
nt
 v
al
id
er
 le
ur
 
or
ga
ni
gr
am
m
e, 
ta
ux
 d
'e
nc
ad
re
m
en
t c
ha
qu
e 
an
né
e 
pa
r l
'E
ta
t. 
pa
s d
e 
ch
an
ge
m
en
t p
ré
vu
 
3 
3 
H1
.2
.2
 
Ec
he
lle
 d
es
 sa
la
ire
s d
e 
l'i
ns
tit
ut
io
n 
Ap
pl
ic
at
io
n 
de
 l'
éc
he
lle
 sa
la
ria
le
 d
e 
l'E
ta
t. 
pa
s d
e 
ch
an
ge
m
en
t p
ré
vu
 
4 
4 
H1
.2
.3
 
En
ga
ge
m
en
t d
u 
pe
rs
on
ne
l 
Au
to
no
m
ie
 d
e 
l'i
ns
tit
ut
io
n 
pa
s d
e 
ch
an
ge
m
en
t p
ré
vu
 
1 
1 
H1
.2
.4
 
N
om
in
at
io
n 
du
 
di
re
ct
eu
r 
Au
to
no
m
ie
 d
e 
l'i
ns
tit
ut
io
n 
av
ec
 d
ro
it 
de
 
re
ga
rd
 d
u 
SP
AS
. 
La
 lo
i c
an
to
na
le
 su
r l
es
 m
es
ur
es
 d
'a
id
e 
et
 
d'
in
té
gr
at
io
n 
de
s p
er
so
nn
es
 h
an
di
ca
pé
es
 
(L
AI
H
, R
S/
VD
 8
50
.6
1)
 e
st
 e
n 
co
ur
s d
e 
ré
vi
sio
n.
 E
lle
 p
ré
vo
it 
à 
se
s a
rt
ic
le
s 2
4b
-2
4f
 
(n
ou
ve
au
x)
 q
u'
un
e 
au
to
ris
at
io
n 
de
 d
iri
ge
r 
no
m
in
at
iv
e 
et
 d
és
ig
na
nt
 l'
ét
ab
lis
se
m
en
t 
so
ci
o-
éd
uc
at
if 
co
nc
er
né
 so
it 
dé
liv
ré
e 
à 
ch
aq
ue
 d
ire
ct
eu
r d
'in
st
itu
tio
n 
pa
r l
e 
Dé
pa
rt
em
en
t c
an
to
na
l. C
et
te
 ré
vi
sio
n 
de
 
lo
i n
'e
st
 p
as
 e
n 
lie
n 
di
re
ct
 a
ve
c l
a 
RP
T 
et
 la
 
LI
PP
I, m
ai
s l
es
 m
od
ifi
ca
tio
ns
 p
ro
po
sé
es
 
s'i
ns
cr
iv
en
t d
an
s l
a 
no
uv
el
le
 p
ol
iti
qu
e 
ca
nt
on
al
e 
du
 d
om
ai
ne
 d
u 
ha
nd
ic
ap
 q
ue
 
le
 ca
nt
on
 v
eu
t m
en
er
. S
i e
lle
s s
on
t 
ad
op
té
es
, c
es
 m
od
ifi
ca
tio
ns
 e
nt
re
ro
nt
 e
n 
2 
3 
An
ne
xe
s 
 
vi
gu
eu
r d
an
s l
a 
ph
as
e 
tr
an
sit
oi
re
 R
PT
. 
H1
.2
.5
 
Pa
rt
ic
ip
at
io
n 
de
 l'
Et
at
 a
u 
co
m
ité
 
(e
xc
lu
e/
fa
cu
lta
tiv
e/
ob
lig
at
oi
re
) 
fa
cu
lta
tiv
e 
(s
ur
 d
em
an
de
 d
e 
l'i
ns
tit
ut
io
n 
ou
 d
u 
Dé
pa
rt
em
en
t)
 
pa
s d
e 
ch
an
ge
m
en
t p
ré
vu
 
2 
2 
H
1.
3 
Le
s e
nt
ré
es
/s
or
tie
s d
es
 u
sa
ge
rs
 
  
 
 
H1
.3
.1
 
Dé
ci
sio
n 
d'
en
tr
ée
 d
an
s 
l'i
ns
tit
ut
io
n 
L'
in
st
itu
tio
n 
de
 m
an
iè
re
 a
ut
on
om
e.
 L
es
 
pe
rs
on
ne
s h
an
di
ca
pé
es
 s'
ad
re
ss
en
t a
u 
SP
AS
 si
 
el
le
s o
nt
 b
es
oi
n 
d'
un
e 
ai
de
 p
ou
r f
in
an
ce
r l
e 
pl
ac
em
en
t (
pa
s d
'é
va
lu
at
io
n 
du
 ch
oi
x 
du
 
pl
ac
em
en
t)
. 
Vo
lo
nt
é 
de
 cr
ée
r d
es
 ce
nt
re
s d
'in
di
ca
tio
n 
au
to
no
m
es
 v
is-
à-
vi
s d
es
 in
st
itu
tio
ns
 
(d
an
s l
e 
bu
t d
e 
va
lid
er
 le
 b
es
oi
n 
ex
pr
im
é 
et
 d
'a
vo
ir 
la
 m
aî
tr
ise
 su
r l
'o
rie
nt
at
io
n 
ve
rs
 
la
 b
on
ne
 p
re
st
at
io
n)
. 
1 
3 
H1
.3
.1
 
Dé
ci
sio
n 
de
 so
rt
ie
 d
e 
l'i
ns
tit
ut
io
n 
L'
in
st
itu
tio
n 
de
 m
an
iè
re
 a
ut
on
om
e.
 
Vo
lo
nt
é 
de
 cr
ée
r d
es
 ce
nt
re
s d
'in
di
ca
tio
n 
au
to
no
m
es
 v
is-
à-
vi
s d
es
 in
st
itu
tio
ns
. 
1 
3 
H1
.3
.2
 
Ev
al
ua
tio
n 
et
 su
iv
i d
es
 
pe
rs
on
ne
s p
la
cé
es
 
Au
to
no
m
ie
 p
ar
tie
lle
 d
e 
l'i
ns
tit
ut
io
n.
 L
es
 
co
ns
ei
lle
rs
 é
du
ca
tif
s e
ffe
ct
ue
nt
 d
éj
à 
un
e 
fo
rm
e 
d'
év
al
ua
tio
n 
(p
as
 sy
st
ém
at
iq
ue
). 
Vo
lo
nt
é 
de
 cr
ée
r d
es
 ce
nt
re
s d
'in
di
ca
tio
n 
au
to
no
m
es
 v
is-
à-
vi
s d
es
 in
st
itu
tio
ns
. 
2 
3 
H
1.
4 
Le
s t
âc
he
s d
e 
co
nt
rô
le
 
  
  
 
 
H1
.4
.1
 
Co
nt
rô
le
 d
e 
l'a
pp
lic
at
io
n 
du
 co
nc
ep
t q
ua
lit
é 
(p
ro
cé
du
re
s)
 
Dé
lé
gu
é 
à 
l'o
rg
an
e 
de
 ce
rt
ifi
ca
tio
n,
 m
ai
s l
e 
co
ns
ei
lle
r é
du
ca
tif
 p
eu
t, 
su
r l
a 
ba
se
 d
e 
so
n 
év
al
ua
tio
n,
 d
em
an
de
r d
es
 m
od
ifi
ca
tio
ns
. 
pa
s d
e 
ch
an
ge
m
en
t p
ré
vu
 
2 
2 
H1
.4
.2
 
Co
nt
rô
le
 d
e 
la
 q
ua
nt
ité
 
et
 d
e 
la
 q
ua
lit
é 
de
s 
pr
es
ta
tio
ns
 o
ffe
rt
es
 p
ar
 
l'i
ns
tit
ut
io
n 
Tâ
ch
e 
du
 co
ns
ei
lle
r é
du
ca
tif
 e
t d
es
 co
nt
rô
le
ur
s 
fin
an
ci
er
s d
u 
SP
AS
. 
pa
s d
e 
ch
an
ge
m
en
t p
ré
vu
 
2 
2 
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H1
.4
.3
 
Va
lid
at
io
n 
du
 b
ud
ge
t d
e 
l'i
ns
tit
ut
io
n 
Co
nt
rô
le
 sy
st
ém
at
iq
ue
 d
es
 b
ud
ge
ts
 p
ou
r l
es
 
in
st
itu
tio
ns
 su
bv
en
tio
nn
ée
s. 
pa
s d
e 
ch
an
ge
m
en
t p
ré
vu
 
3 
3 
H1
.4
.4
 
Co
nt
rô
le
 d
es
 co
m
pt
es
 
(+
/-
 d
ét
ai
llé
) 
Co
nt
rô
le
 sy
st
ém
at
iq
ue
 d
u 
SP
AS
. 
pa
s d
e 
ch
an
ge
m
en
t p
ré
vu
 
4 
4 
H
1.
5 
Le
 m
od
e 
de
 su
bv
en
tio
nn
em
en
t p
er
m
et
-il
 u
ne
 a
ut
on
om
ie
 d
e 
ge
st
io
n 
et
 u
ne
 re
sp
on
sa
bi
lis
at
io
n 
de
 l'
in
st
itu
tio
n 
? 
 
 
H1
.5
 
Di
ffé
re
nt
s m
od
èl
es
 
en
vi
sa
ge
ab
le
s: 
- c
ou
ve
rt
ur
e 
de
 1
00
%
 d
u 
dé
fic
it 
se
lo
n 
co
m
pt
es
 ; 
- f
or
fa
it 
(g
lo
ba
l/p
ar
 
ca
s/
pa
r p
re
st
at
io
n/
pa
r 
jo
ur
né
e)
 fi
xé
 à
 l'
av
an
ce
 
pa
r c
on
tr
at
, le
 ré
su
lta
t 
(b
én
éf
ic
e 
ou
 d
éf
ic
it)
 e
st
 
as
su
m
é 
pa
r l
'in
st
itu
tio
n 
;  
- s
ub
ve
nt
io
n 
in
di
re
ct
e 
pa
r l
e 
pr
ix
 d
e 
pe
ns
io
n 
pa
yé
 p
ar
 le
 ré
sid
en
t 
(c
ou
ve
rt
 p
ar
 le
s P
C)
 ; 
Q
ue
l q
ue
 so
it 
le
 m
od
èl
e, 
de
s c
on
di
tio
ns
 
qu
an
tit
at
iv
es
 e
t 
qu
al
ita
tiv
es
 p
eu
ve
nt
 
êt
re
 fi
xé
es
 a
ux
 
in
st
itu
tio
ns
. 
Co
uv
er
tu
re
 d
u 
dé
fic
it 
à 
10
0%
 d
es
 fr
ai
s 
re
co
nn
us
. U
n 
m
on
ta
nt
 d
e 
su
bv
en
tio
n 
es
t 
ca
lc
ul
é 
de
 m
an
iè
re
 in
di
vi
du
el
le
 p
ou
r c
ha
qu
e 
pe
rs
on
ne
 p
la
cé
e 
(e
n 
fo
nc
tio
n 
de
 se
s m
oy
en
s)
, 
m
ai
s l
a 
su
bv
en
tio
n 
es
t v
er
sé
e 
di
re
ct
em
en
t à
 
l'i
ns
tit
ut
io
n.
 
Ap
rè
s l
a 
ph
as
e 
tr
an
sit
oi
re
: p
as
 d
e 
ch
oi
x 
en
co
re
 fa
it:
 su
bv
en
tio
n 
fo
rf
ai
ta
ire
, 
co
uv
er
tu
re
 d
es
 co
ût
s e
ffe
ct
ifs
, ..
. 
Le
 ca
nt
on
 v
eu
t e
n 
to
ut
 ca
s m
ai
nt
en
ir 
un
 
fin
an
ce
m
en
t d
e 
l'i
ns
tit
ut
io
n 
(fi
na
nc
em
en
t 
à 
l'o
bj
et
) p
lu
tô
t q
ue
 d
e 
la
 p
er
so
nn
e 
pl
ac
ée
 (f
in
an
ce
m
en
t a
u 
su
je
t)
. 
4 
4 
 
An
ne
xe
s 
 
H
2:
 L
e 
pl
an
 st
ra
té
gi
qu
e 
se
ra
-t
-il
 li
m
ité
 st
ric
te
m
en
t a
ux
 e
xi
ge
nc
es
 d
e 
la
 L
IP
PI
 ("
ex
"-
pr
es
ta
tio
ns
 c
ol
le
ct
iv
es
 A
I) 
? 
 
H
2.
1 
Pé
rim
èt
re
 d
u 
pl
an
 st
ra
té
gi
qu
e 
(p
oi
nt
 d
e 
vu
e 
fin
an
ci
er
) 
  
H2
.1
 
Se
ul
es
 le
s p
re
st
at
io
ns
 m
in
im
al
es
 e
xi
gé
es
 p
ar
 la
 L
IP
PI
 (p
re
st
at
io
ns
 co
lle
ct
iv
es
 
AI
) s
on
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t e
n 
cl
ar
ifi
an
t l
es
 rô
le
s d
es
 d
iff
ér
en
ts
 a
ct
eu
rs
 d
e 
la
 p
ol
iti
qu
e 
d'
in
té
gr
at
io
n 
de
s p
er
so
nn
es
 
ha
nd
ic
ap
ée
s. 
G2
 
Q
ue
lle
 d
ém
ar
ch
e 
ad
op
te
z-
vo
us
 p
ou
r l
'é
la
bo
ra
tio
n 
du
 p
la
n 
st
ra
té
gi
qu
e 
(in
te
rn
e 
à 
l'a
dm
in
, p
ro
ce
ss
us
 d
e 
co
ns
ul
ta
tio
n 
de
s p
ar
te
na
ire
s)
 ? 
 
Le
 S
AS
 a
 p
ris
 l'
in
iti
at
iv
e 
en
 d
éc
riv
an
t l
es
 g
ra
nd
es
 li
gn
es
 d
e 
la
 p
ol
iti
qu
e 
qu
'il
 so
uh
ai
te
 m
en
er
 d
an
s u
ne
 e
sq
ui
ss
e 
de
 p
la
n 
st
ra
té
gi
qu
e.
 C
et
te
 
es
qu
iss
e 
a 
ét
é 
pr
és
en
té
e 
au
x 
in
st
itu
tio
ns
, p
ui
s m
ise
 fo
rm
el
le
m
en
t e
n 
co
ns
ul
ta
tio
n.
 U
ne
 d
eu
xi
èm
e 
es
qu
iss
e 
pl
us
 p
ré
ci
se
, p
ui
s u
ne
 3
èm
e 
on
t é
té
 m
ise
s e
n 
co
ns
ul
ta
tio
n.
 E
lle
s i
nt
èg
re
nt
 u
n 
ce
rt
ai
n 
no
m
br
e 
de
 co
rr
ec
tio
ns
 e
t d
'a
da
pt
at
io
ns
 su
gg
ér
ée
s p
ar
 le
s i
ns
tit
ut
io
ns
. 
L'
es
qu
iss
e 
III
 in
tè
gr
e 
au
ss
i l
es
 d
er
ni
èr
es
 li
gn
es
 d
ire
ct
ric
es
 a
rr
êt
ée
s a
u 
ni
ve
au
 d
e 
la
 C
RA
SS
. 
En
 in
te
rn
e 
à 
l'E
ta
t d
u 
VS
, d
es
 d
isc
us
sio
ns
 o
nt
 su
rt
ou
t é
té
 m
en
ée
s a
ve
c l
'a
dm
in
ist
ra
tio
n 
de
s f
in
an
ce
s (
m
od
al
ité
s d
e 
su
bv
en
tio
n,
 
pé
ré
qu
at
io
n 
ca
nt
on
-c
om
m
un
es
), 
la
 ca
iss
e 
ca
nt
on
al
e 
de
 co
m
pe
ns
at
io
n 
(p
rix
 fa
ct
ur
és
 a
ux
 u
sa
ge
rs
 d
es
 in
st
itu
tio
ns
) e
t l
'o
ffi
ce
 d
e 
l'e
ns
ei
gn
em
en
t s
pé
ci
al
isé
 (c
oo
rd
in
at
io
n 
de
 la
 p
ol
iti
qu
e 
po
ur
 m
in
eu
rs
 e
t a
du
lte
s e
n 
sit
ua
tio
n 
de
 h
an
di
ca
p)
. 
Ca
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r d
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 G
3 
Q
ue
ls 
so
nt
 le
s p
rin
ci
pa
ux
 p
ro
bl
èm
es
 q
ue
 v
ou
s r
en
co
nt
re
z, 
qu
e 
vo
us
 p
ré
vo
ye
z ?
 
 
Le
s c
on
su
lta
tio
ns
 m
en
ée
s s
ur
 le
s e
sq
ui
ss
es
 I 
et
 II
 m
on
tr
en
t q
ue
 g
lo
ba
le
m
en
t l
es
 in
st
itu
tio
ns
 p
ar
ta
ge
nt
 le
s o
rie
nt
at
io
ns
 d
on
né
es
 p
ar
 le
 
SA
S.
 L
es
 p
ro
je
ts
 d
e 
ce
nt
re
 d
'in
di
ca
tio
n 
et
 d
e 
su
iv
i, d
e 
se
rv
ic
e 
de
 su
iv
i a
m
bu
la
to
ire
 e
t d
e 
ce
nt
re
 d
e 
co
m
pé
te
nc
es
 (S
AS
 2
00
7)
 so
ul
èv
en
t 
ce
pe
nd
an
t d
es
 ré
se
rv
es
 d
an
s p
lu
sie
ur
s i
ns
tit
ut
io
ns
 q
ui
 n
e 
vo
ie
nt
 p
as
 l'
ut
ili
té
 d
e 
ch
an
ge
r l
e 
m
od
e 
de
 fo
nc
tio
nn
em
en
t a
ct
ue
l. I
l y
 a
 u
ne
 
ce
rt
ai
ne
 cr
ai
nt
e 
d'
un
e 
in
te
rv
en
tio
n 
tr
op
 d
ire
ct
e 
du
 ca
nt
on
 d
an
s l
e 
ch
am
p 
de
 co
m
pé
te
nc
e 
ac
tu
el
 d
es
 in
st
itu
tio
ns
. 
Co
m
pt
e 
te
nu
 d
es
 tr
av
au
x 
de
 m
ise
 e
n 
oe
uv
re
 à
 m
en
er
, d
es
 re
ss
ou
rc
es
 d
u 
se
rv
ic
e 
et
 d
e 
l'a
ge
nd
a 
pr
év
u,
 le
 S
AS
 p
ou
rr
ai
t a
vo
ir 
de
s d
iff
ic
ul
té
s 
à 
m
en
er
 l'
en
se
m
bl
e 
de
s t
ra
va
ux
 à
 b
ie
n.
 D
e 
pl
us
, s
i c
er
ta
in
s s
ou
s-
pr
oj
et
s c
lé
 so
nt
 b
lo
qu
és
 (o
pp
os
iti
on
 d
es
 in
st
itu
tio
ns
, d
iff
ic
ul
té
s i
nt
er
ne
s 
à 
l'a
dm
in
ist
ra
tio
n)
, c
'e
st
 l'
en
se
m
bl
e 
du
 p
ro
je
t q
ui
 p
ou
rr
ai
t ê
tr
e 
re
ta
rd
é.
 
G4
 
Co
m
m
en
t e
nv
isa
ge
z-
vo
us
 d
’é
va
lu
er
 le
s b
es
oi
ns
 fu
tu
rs
 e
t y
 ré
po
nd
re
 ? 
 
Ut
ili
sa
tio
n 
de
s i
nf
or
m
at
io
ns
 d
u 
ce
nt
re
 d
'in
di
ca
tio
n 
et
 d
e 
su
iv
i (
à 
cr
ée
r d
an
s l
e 
ca
dr
e 
du
 p
la
n 
st
ra
té
gi
qu
e)
 e
t a
do
pt
io
n 
de
 la
 d
ém
ar
ch
e 
un
ifo
rm
isé
e 
au
 n
iv
ea
u 
de
s c
an
to
ns
 ro
m
an
ds
 p
ou
r l
'é
la
bo
ra
tio
n 
de
s p
la
ni
fic
at
io
ns
. 
G5
 
Q
u'
av
ez
-v
ou
s d
éj
à 
ré
al
isé
 e
t q
ue
 re
st
e-
t-
il 
à 
fa
ire
? 
 
Le
s e
sq
ui
ss
es
 I, 
II 
et
 II
I o
nt
 é
té
 ré
di
gé
es
 e
t m
ise
s e
n 
co
ns
ul
ta
tio
n.
 L
'e
sq
ui
ss
e 
III
 co
nt
ie
nt
 l'
en
se
m
bl
e 
de
s l
ig
ne
s d
ire
ct
ric
es
 d
e 
la
 p
ol
iti
qu
e 
en
 fa
ve
ur
 d
es
 p
er
so
nn
es
 h
an
di
ca
pé
es
 q
ue
 le
 c
an
to
n 
so
uh
ai
te
 m
en
er
. L
es
 m
od
al
ité
s p
ra
tiq
ue
s d
e 
m
ise
 e
n 
œ
uv
re
 d
oi
ve
nt
 e
nc
or
e 
êt
re
 
ré
al
isé
es
 d
'ic
i l
a 
fin
 2
00
8.
 E
lle
s d
ev
ro
nt
 in
té
gr
er
, d
an
s l
a 
m
es
ur
e 
du
 p
os
sib
le
, le
s p
rin
ci
pe
s e
t l
es
 m
od
al
ité
s p
ra
tiq
ue
s a
rr
êt
ée
s a
u 
ni
ve
au
 
in
te
rc
an
to
na
l (
CD
AS
 e
t C
RA
SS
). 
An
ne
xe
s 
 
 G
6 
Co
m
m
en
t p
en
se
z-
vo
us
 g
ér
er
 la
 p
ér
io
de
 e
nt
re
 2
00
8 
et
 l'
ad
op
tio
n 
de
 v
ot
re
 p
la
n 
st
ra
té
gi
qu
e 
(s
ub
ve
nt
io
n,
 p
la
ni
fic
at
io
n)
? 
 
Le
 S
AS
 so
uh
ai
te
 ré
du
ire
 a
u 
m
ax
im
um
 la
 p
ér
io
de
 tr
an
sit
oi
re
 e
t m
et
tr
e 
en
 p
ra
tiq
ue
 le
 p
lu
s r
ap
id
em
en
t p
os
sib
le
 so
n 
pl
an
 st
ra
té
gi
qu
e.
 E
n 
ef
fe
t, 
sa
ns
 p
la
n 
st
ra
té
gi
qu
e, 
le
 ca
nt
on
 n
e 
di
sp
os
e 
pa
s d
e 
lig
ne
 d
ire
ct
ric
e 
cl
ai
re
 p
ou
r p
la
ni
fie
r l
'o
ffr
e 
de
 p
re
st
at
io
ns
 e
t p
ilo
te
r l
'e
ns
em
bl
e 
de
 la
 p
ol
iti
qu
e 
d'
in
té
gr
at
io
n 
de
s p
er
so
nn
es
 h
an
di
ca
pé
es
. 
Id
éa
le
m
en
t l
a 
pé
rio
de
 tr
an
sit
oi
re
 se
ra
 li
m
ité
e 
à 
l'a
nn
ée
 2
00
8.
 A
u 
co
ur
s d
e 
ce
tt
e 
an
né
e, 
le
s e
xi
ge
nc
es
 d
e 
la
 L
IP
PI
 se
ro
nt
 st
ric
te
m
en
t 
ap
pl
iq
ué
es
 (m
od
al
ité
s d
e 
su
bv
en
tio
n)
 e
t l
es
 p
ro
je
ts
 p
ilo
te
s e
n 
co
ur
s, 
lié
s a
ve
c l
e 
pr
oj
et
 d
e 
pl
an
 st
ra
té
gi
qu
e, 
se
ro
nt
 p
ou
rs
ui
vi
s e
t é
te
nd
us
. 
Au
 co
ur
s d
e 
ce
tt
e 
pé
rio
de
 se
ro
nt
 fi
na
lis
és
 le
s d
er
ni
er
s p
ro
je
ts
 d
e 
co
ns
tr
uc
tio
n/
ex
te
ns
io
n 
d'
in
st
itu
tio
ns
 a
ut
or
isé
s p
ar
 l'
O
FA
S 
en
 2
00
6 
et
 
20
07
. 
 
H
1:
 L
'e
nt
ré
e 
en
 v
ig
ue
ur
 d
e 
la
 R
PT
 e
nt
ra
în
er
a-
t-
el
le
 u
n 
ch
an
ge
m
en
t d
an
s l
es
 re
la
tio
ns
 c
an
to
n/
in
st
itu
tio
ns
 (a
ut
on
om
ie
) ?
 
 Q
ui
 d
éc
id
e 
en
tr
e 
l'i
ns
tit
ut
io
n 
et
 le
 
ca
nt
on
 p
ou
r: 
Av
an
t R
PT
 
Ap
rè
s R
PT
 
Ev
al
ua
tio
n 
H
1.
1 
La
 d
éf
in
iti
on
 d
u 
m
an
da
t d
e 
l'i
ns
tit
ut
io
n 
Av
an
t 
RP
T 
Ap
rè
s 
RP
T 
H1
.1
.1
 
Co
nc
ep
t g
én
ér
al
 d
e 
pr
ise
 e
n 
ch
ar
ge
 
 L
e 
co
nc
ep
t d
e 
pr
ise
 e
n 
ch
ar
ge
 e
st
 é
la
bo
ré
 p
ar
 
l'i
ns
tit
ut
io
n 
et
 v
al
id
é 
pa
r l
e 
ca
nt
on
 lo
rs
 d
e 
la
 
dé
liv
ra
nc
e 
de
 l'
au
to
ris
at
io
n 
d'
ex
pl
oi
te
r. 
pa
s d
e 
ch
an
ge
m
en
t p
ré
vu
 
3 
3 
H1
.1
.2
 
Ty
pe
 d
e 
pr
es
ta
tio
ns
 
Pr
op
os
iti
on
 d
e 
l'i
ns
tit
ut
io
n,
 v
al
id
at
io
n 
pa
r l
e 
ca
nt
on
 e
t p
ar
 l'
O
FA
S 
da
ns
 le
 ca
dr
e 
de
 
l'a
pp
ro
ba
tio
n 
de
 la
 p
la
ni
fic
at
io
n 
ca
nt
on
al
e.
 
Le
 ce
nt
re
 d
'in
di
ca
tio
n 
et
 d
e 
su
iv
i e
t l
e 
se
rv
ic
e 
de
 su
iv
i a
m
bu
la
to
ire
 p
ou
rr
on
t 
pr
op
os
er
 d
es
 a
da
pt
at
io
ns
 a
u 
ca
nt
on
 su
r 
la
 b
as
e 
de
s c
on
st
at
s f
ai
ts
 su
r l
e 
te
rr
ai
n.
 
3 
4 
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H1
.1
.3
 
Gr
ou
pe
 ci
bl
e 
Pr
op
os
iti
on
 d
e 
l'i
ns
tit
ut
io
n,
 v
al
id
at
io
n 
pa
r l
e 
ca
nt
on
. 
D
ep
ui
s p
lu
sie
ur
s a
nn
ée
s l
e 
ca
nt
on
 a
 p
riv
ilé
gi
é 
le
 d
év
el
op
pe
m
en
t d
'in
st
itu
tio
ns
 sp
éc
ia
lis
ée
s 
da
ns
 u
n 
gr
ou
pe
 ci
bl
e 
sp
éc
ifi
qu
e.
 Il
 n
'y
 a
 p
as
 d
e 
ho
m
es
 o
u 
fo
ye
rs
 q
ui
 s'
oc
cu
pe
nt
 d
e 
pl
us
ie
ur
s 
ty
pe
s d
e 
ha
nd
ic
ap
s d
iff
ér
en
ts
. 
Pa
s d
e 
ch
an
ge
m
en
t d
e 
fo
nd
. L
e 
ca
nt
on
 
se
ra
 ce
pe
nd
an
t d
e 
pl
us
 e
n 
pl
us
 a
m
en
é 
à 
pr
en
dr
e 
l'i
ni
tia
tiv
e 
po
ur
 d
év
el
op
pe
r d
es
 
of
fre
s p
ou
r l
es
 g
ro
up
es
 ci
bl
es
 d
isp
os
an
t 
d'
un
e 
of
fre
 in
su
ffi
sa
nt
e.
 
Le
 ce
nt
re
 d
'in
di
ca
tio
n 
et
 d
e 
su
iv
i e
t l
e 
se
rv
ic
e 
de
 su
iv
i a
m
bu
la
to
ire
 p
ou
rr
on
t 
pr
op
os
er
 d
es
 a
da
pt
at
io
ns
 a
u 
ca
nt
on
 su
r 
la
 b
as
e 
de
s c
on
st
at
s f
ai
ts
 su
r l
e 
te
rr
ai
n.
 
3 
4 
H1
.1
.4
 
Ca
pa
ci
té
 d
'a
cc
ue
il 
de
 
l'i
ns
tit
ut
io
n 
(d
éc
isi
on
 
d'
au
gm
en
ta
tio
n/
di
m
in
ut
io
n)
 
Pr
op
os
iti
on
 d
e 
l'i
ns
tit
ut
io
n,
 v
al
id
at
io
n 
pa
r l
e 
ca
nt
on
, d
an
s l
e 
ca
dr
e 
de
 la
 p
la
ni
fic
at
io
n.
 
pa
s d
e 
ch
an
ge
m
en
t p
ré
vu
 
(m
ai
s d
év
el
op
pe
m
en
t d
'o
ffr
es
 
am
bu
la
to
ire
s a
lte
rn
at
iv
es
). 
3 
3 
H
1.
2 
L'
en
ga
ge
m
en
t d
u 
pe
rs
on
ne
l (
au
to
no
m
ie
 d
e 
l'i
ns
tit
ut
io
n)
 
 
 
H1
.2
.1
 
O
rg
an
ig
ra
m
m
e 
(s
tr
uc
tu
re
, t
au
x 
d'
en
ca
dr
em
en
t, 
ni
ve
au
x 
de
 
fo
rm
at
io
n 
pa
r 
fo
nc
tio
n)
 
L'
in
st
itu
tio
n 
pr
op
os
e 
un
 o
rg
an
ig
ra
m
m
e 
et
 le
 
fa
it 
va
lid
er
 a
up
rè
s d
u 
ca
nt
on
, c
ha
qu
e 
m
od
ifi
ca
tio
n 
es
t n
ég
oc
ié
e 
av
ec
 le
 ca
nt
on
. 
pa
s d
e 
ch
an
ge
m
en
t p
ré
vu
 
3 
3 
H1
.2
.2
 
Ec
he
lle
 d
es
 sa
la
ire
s 
de
 l'
in
st
itu
tio
n 
N
ég
oc
ia
tio
n 
de
 l'
éc
he
lle
 d
es
 tr
ai
te
m
en
ts
 
ap
pl
ic
ab
le
 a
ve
c l
e 
ca
nt
on
, s
ur
 la
 b
as
e 
de
 
ré
fé
re
nc
es
 co
m
m
un
es
 p
ou
r l
'e
ns
em
bl
e 
de
s 
in
st
itu
tio
ns
. 
pa
s d
e 
ch
an
ge
m
en
t p
ré
vu
 
4 
4 
H1
.2
.3
 
En
ga
ge
m
en
t d
u 
pe
rs
on
ne
l 
Au
to
no
m
ie
 d
e 
l'i
ns
tit
ut
io
n 
pa
s d
e 
ch
an
ge
m
en
t p
ré
vu
 
1 
1 
An
ne
xe
s 
 
H1
.2
.4
 
N
om
in
at
io
n 
du
 
di
re
ct
eu
r 
La
 d
éc
isi
on
 d
e 
no
m
in
at
io
n 
es
t s
ou
m
ise
, p
ou
r 
ac
co
rd
, a
u 
SA
S.
 
pa
s d
e 
ch
an
ge
m
en
t p
ré
vu
 
3 
3 
H1
.2
.5
 
Pa
rt
ic
ip
at
io
n 
de
 
l'E
ta
t a
u 
co
m
ité
 
(e
xc
lu
e/
fa
cu
lta
tiv
e/
o
bl
ig
at
oi
re
) 
fa
cu
lta
tiv
e 
(s
ur
 d
em
an
de
 d
e 
l'i
ns
tit
ut
io
n 
ou
 d
u 
Dé
pa
rt
em
en
t)
 
pa
s d
e 
ch
an
ge
m
en
t p
ré
vu
 
2 
2 
H
1.
3 
Le
s e
nt
ré
es
/s
or
tie
s d
es
 u
sa
ge
rs
 
 
 
H1
.3
.1
 
Dé
ci
sio
n 
d'
en
tr
ée
 
da
ns
 l'
in
st
itu
tio
n 
L'
in
st
itu
tio
n 
de
 m
an
iè
re
 a
ut
on
om
e.
 
Vo
lo
nt
é 
de
 cr
ée
r d
es
 ce
nt
re
s d
'in
di
ca
tio
n 
au
to
no
m
es
 v
is-
à-
vi
s d
es
 in
st
itu
tio
ns
. 
1 
3 
H1
.3
.1
 
Dé
ci
sio
n 
de
 so
rt
ie
 d
e 
l'i
ns
tit
ut
io
n 
L'
in
st
itu
tio
n 
de
 m
an
iè
re
 a
ut
on
om
e.
 
Vo
lo
nt
é 
de
 cr
ée
r d
es
 ce
nt
re
s d
'in
di
ca
tio
n 
au
to
no
m
es
 v
is-
à-
vi
s d
es
 in
st
itu
tio
ns
. 
1 
3 
H1
.3
.2
 
Ev
al
ua
tio
n 
et
 su
iv
i 
de
s p
er
so
nn
es
 
pl
ac
ée
s 
L'
in
st
itu
tio
n 
de
 m
an
iè
re
 a
ut
on
om
e.
 
Vo
lo
nt
é 
de
 cr
ée
r d
es
 ce
nt
re
s d
'in
di
ca
tio
n 
au
to
no
m
es
 v
is-
à-
vi
s d
es
 in
st
itu
tio
ns
. 
1 
3 
H
1.
4 
Le
s t
âc
he
s d
e 
co
nt
rô
le
 
 
 
H1
.4
.1
 
Co
nt
rô
le
 d
e 
l'a
pp
lic
at
io
n 
du
 
co
nc
ep
t q
ua
lit
é 
(p
ro
cé
du
re
s)
 
L'
in
st
itu
tio
n 
de
 m
an
iè
re
 a
ut
on
om
e.
 L
a 
va
lid
at
io
n 
du
 co
nc
ep
t e
t l
e 
re
no
uv
el
le
m
en
t d
e 
la
 ce
rt
ifi
ca
tio
n 
so
nt
 co
nf
ié
s à
 u
n 
or
ga
ne
 a
gr
éé
 
pa
r l
'O
FA
S.
 L
e 
ca
nt
on
 n
'e
st
 p
as
 im
pl
iq
ué
 d
an
s 
la
 d
ém
ar
ch
e.
 
M
ai
nt
ie
n 
de
 la
 re
la
tio
n 
in
st
itu
tio
n 
- 
or
ga
ne
 d
e 
ce
rt
ifi
ca
tio
n,
 m
ai
s v
ol
on
té
 d
u 
ca
nt
on
 d
'a
na
ly
se
r l
es
 co
nc
ep
t e
n 
pl
ac
e 
et
 
de
 d
em
an
de
r d
es
 a
da
pt
at
io
ns
 e
n 
lie
n 
av
ec
 le
 p
la
n 
st
ra
té
gi
qu
e 
en
 co
or
di
na
tio
n 
av
ec
 d
'é
ve
nt
ue
lle
s n
ou
ve
lle
s e
xi
ge
nc
es
 
in
te
rc
an
on
ta
le
s (
CD
AS
, C
RA
SS
) 
1 
3 
Ca
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e l
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H1
.4
.2
 
Co
nt
rô
le
 d
e 
la
 
qu
an
tit
é 
et
 d
e 
la
 
qu
al
ité
 d
es
 
pr
es
ta
tio
ns
 o
ffe
rt
es
 
pa
r l
'in
st
itu
tio
n 
L'
in
st
itu
tio
n 
de
 m
an
iè
re
 a
ut
on
om
e.
 S
ui
vi
 d
e 
qu
el
qu
es
 é
lé
m
en
ts
 g
én
ér
au
x 
pa
r l
e 
SA
S 
(t
au
x 
d'
oc
cu
pa
tio
n)
. 
Vo
lo
nt
é 
de
 d
év
el
op
pe
r d
es
 o
ut
ils
 d
e 
re
po
rt
in
g 
pe
rm
et
ta
nt
 d
e 
su
iv
re
 le
s 
as
pe
ct
s q
ua
lit
at
ifs
 e
t q
ua
nt
ita
tif
s. 
Un
 
co
nt
rô
le
 d
ire
ct
 sy
st
ém
at
iq
ue
 n
'e
st
 p
as
 
en
vi
sa
gé
, s
au
f v
ia
 le
 su
iv
i d
u 
se
rv
ic
e 
am
bu
la
to
ire
 e
t d
u 
ce
nt
re
 d
'in
di
ca
tio
n 
et
 
de
 su
iv
i. 
1 
3 
H1
.4
.3
 
Va
lid
at
io
n 
du
 b
ud
ge
t 
de
 l'
in
st
itu
tio
n 
Co
nt
rô
le
 e
t n
ég
oc
ia
tio
n 
sy
st
ém
at
iq
ue
s d
es
 
bu
dg
et
s t
ou
t p
ar
tic
ul
iè
re
m
en
t p
ou
r l
es
 
in
st
itu
tio
ns
 su
bv
en
tio
nn
ée
s p
ar
 co
nt
ra
ts
 d
e 
pr
es
ta
tio
ns
. 
Pa
s d
e 
ch
an
ge
m
en
t p
ré
vu
, g
én
ér
al
isa
tio
n 
du
 fi
na
nc
em
en
t p
ar
 co
nt
ra
t d
e 
pr
es
ta
tio
ns
. 
4 
4 
H1
.4
.4
 
Co
nt
rô
le
 d
es
 
co
m
pt
es
 (+
/-
 
dé
ta
ill
é)
 
Pr
és
en
ta
tio
n 
de
s c
om
pt
es
 ch
aq
ue
 a
nn
ée
 a
u 
SA
S 
po
ur
 co
nt
rô
le
. 
In
tr
od
uc
tio
n 
de
 n
ou
ve
au
x 
ou
til
s d
e 
ge
st
io
n 
pe
rm
et
ta
nt
 d
'a
m
él
io
re
r e
t 
sy
st
ém
at
ise
r l
es
 co
nt
rô
le
s. 
4 
4 
H
1.
5 
Le
 m
od
e 
de
 su
bv
en
tio
nn
em
en
t p
er
m
et
-il
 u
ne
 a
ut
on
om
ie
 d
e 
ge
st
io
n 
et
 u
ne
 re
sp
on
sa
bi
lis
at
io
n 
de
 l'
in
st
itu
tio
n 
? 
 
 
H1
.5
 
Di
ffé
re
nt
s m
od
èl
es
 
en
vi
sa
ge
ab
le
s: 
- c
ou
ve
rt
ur
e 
de
 
10
0%
 d
u 
dé
fic
it 
se
lo
n 
co
m
pt
es
 ; 
- f
or
fa
it 
(g
lo
ba
l/p
ar
 
ca
s/
pa
r 
pr
es
ta
tio
n/
pa
r 
jo
ur
né
e)
 fi
xé
 à
 
l'a
va
nc
e 
pa
r c
on
tr
at
, 
le
 ré
su
lta
t (
bé
né
fic
e 
La
 su
bv
en
tio
n 
ca
nt
on
al
e 
co
rr
es
po
nd
 a
u 
80
%
 
du
 d
éf
ic
it 
ap
rè
s d
éd
uc
tio
n 
de
 la
 su
bv
en
tio
n 
O
FA
S.
 L
e 
so
ld
e 
de
 2
0%
 e
st
 a
ss
um
é 
pa
r 
l'i
ns
tit
ut
io
n 
av
ec
 se
s r
es
so
ur
ce
s p
ro
pr
es
 (d
on
s, 
...
). 
Av
ec
 ce
rt
ai
ne
s i
ns
tit
ut
io
ns
 le
 ca
nt
on
 a
 n
ég
oc
ié
 
de
s c
on
tr
at
s d
e 
pr
es
ta
tio
ns
, é
ta
bl
is 
su
r l
a 
ba
se
 
du
 b
ud
ge
t q
ui
 p
ré
vo
ie
nt
 u
ne
 su
bv
en
tio
n 
pa
r 
fo
rf
ai
t j
ou
rn
al
ie
r. 
Gé
né
ra
lis
at
io
n 
du
 fi
na
nc
em
en
t p
ar
 
co
nt
ra
t d
e 
pr
es
ta
tio
n 
et
 fo
rf
ai
ts
 d
e 
su
bv
en
tio
ns
; le
 ta
ux
 m
ax
im
um
 d
e 
80
%
 
es
t a
ba
nd
on
né
 d
u 
fa
it 
de
 la
 fi
n 
de
s 
su
bv
en
tio
ns
 O
FA
S;
 la
 ca
pa
ci
té
 
co
nt
rib
ut
iv
e 
de
 ch
aq
ue
 in
st
itu
tio
n 
es
t 
né
go
ci
ée
 e
t f
ix
ée
 d
an
s l
e 
co
nt
ra
t d
e 
pr
es
ta
tio
ns
. L
es
 fo
rf
ai
ts
 d
e 
su
bv
en
tio
n 
ne
 
co
uv
rir
on
t d
on
c p
as
 le
 1
00
%
 d
u 
dé
fic
it.
 
Da
ns
 le
 ca
dr
e 
du
 co
nt
ra
t, 
l’i
ns
tit
ut
io
n 
di
sp
os
e 
d’
un
e 
au
to
no
m
ie
 d
e 
ge
st
io
n 
et
 
4 
3 
An
ne
xe
s 
 
ou
 d
éf
ic
it)
 e
st
 
as
su
m
é 
pa
r 
l'i
ns
tit
ut
io
n 
; 
- s
ub
ve
nt
io
n 
in
di
re
ct
e 
pa
r l
e 
pr
ix
 
de
 p
en
sio
n 
pa
yé
 p
ar
 
le
 ré
sid
en
t (
co
uv
er
t 
pa
r l
es
 P
C)
 ; 
Q
ue
l q
ue
 so
it 
le
 
m
od
èl
e, 
de
s 
co
nd
iti
on
s 
qu
an
tit
at
iv
es
 e
t 
qu
al
ita
tiv
es
 p
eu
ve
nt
 
êt
re
 fi
xé
es
 a
ux
 
in
st
itu
tio
ns
. 
as
su
m
e 
un
e 
pa
rt
 d
e 
ris
qu
e 
(ré
su
lta
t d
e 
l’e
xe
rc
ic
e)
. 
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 H
2:
 L
e 
pl
an
 st
ra
té
gi
qu
e 
se
ra
-t
-il
 li
m
ité
 st
ric
te
m
en
t a
ux
 e
xi
ge
nc
es
 d
e 
la
 L
IP
PI
 ("
ex
"-
pr
es
ta
tio
ns
 c
ol
le
ct
iv
es
 A
I) 
? 
H
2.
1 
Pé
rim
èt
re
 d
u 
pl
an
 st
ra
té
gi
qu
e 
(p
oi
nt
 d
e 
vu
e 
fin
an
ci
er
) 
  
H2
.1
 
Se
ul
es
 le
s p
re
st
at
io
ns
 m
in
im
al
es
 e
xi
gé
es
 p
ar
 la
 L
IP
PI
 (p
re
st
at
io
ns
 co
lle
ct
iv
es
 
AI
) s
on
t f
in
an
cé
es
 o
u 
d'
au
tr
es
 p
re
st
at
io
ns
 (t
yp
e 
am
bu
la
to
ire
 p
ar
 e
xe
m
pl
e)
 
so
nt
 in
té
gr
ée
s a
u 
pl
an
 e
t f
in
an
cé
es
 p
ar
 le
 ca
nt
on
. 
Le
 ca
nt
on
 v
eu
t d
év
el
op
pe
r u
ne
 p
ol
iti
qu
e 
gl
ob
al
e 
d'
in
té
gr
at
io
n 
de
s p
er
so
nn
es
 
ha
nd
ic
ap
ée
s à
 p
ar
tir
 d
u 
pl
an
 st
ra
té
gi
qu
e 
ca
nt
on
al
. 
Le
 p
la
n 
st
ra
té
gi
qu
e 
pr
év
oi
t d
es
 m
es
ur
es
 
am
bu
la
to
ire
s (
ai
de
 e
t m
ai
nt
ie
n 
à 
do
m
ic
ile
) 
co
or
do
nn
ée
s a
ve
c l
es
 h
om
es
 e
t f
oy
er
s a
ct
ue
ls 
ai
ns
i q
ue
 d
es
 m
es
ur
es
 d
'in
se
rt
io
n 
en
 
en
tr
ep
ris
e 
co
or
do
nn
ée
s a
ve
c l
'e
nc
ad
re
m
en
t 
en
 a
te
lie
r p
ro
té
gé
. 
Le
 d
om
ai
ne
 d
es
 in
st
itu
tio
ns
 p
ou
r p
er
so
nn
es
 
dé
pe
nd
an
te
s (
ad
di
ct
io
ns
) s
er
a 
in
té
gr
é 
au
 p
la
n 
st
ra
té
gi
qu
e 
m
êm
e 
si 
ce
lle
s-
ci
 n
e 
so
nt
 p
lu
s 
su
bv
en
tio
nn
ée
s p
ar
 l'
O
FA
S 
de
pu
is 
20
01
. 
Le
 p
la
n 
st
ra
té
gi
qu
e 
ne
 p
ré
vo
it 
pa
s d
e 
m
es
ur
es
 
da
ns
 le
 d
om
ai
ne
 d
e 
l'e
ns
ei
gn
em
en
t s
pé
ci
al
isé
, 
m
ai
s u
ne
 co
or
di
na
tio
n 
es
t p
ré
vu
e.
 
3 
H
2.
2 
Dé
cl
oi
so
nn
em
en
t e
nt
re
 d
om
ai
ne
s e
t e
nt
re
 in
st
itu
tio
ns
 
 
H2
.2
.1
 
Le
 p
la
n 
es
t c
oo
rd
on
né
 a
ve
c l
'e
ns
ei
gn
em
en
t s
pé
ci
al
isé
. 
De
ux
 p
la
ns
 st
ra
té
gi
qu
es
 sé
pa
ré
s s
er
on
t 
él
ab
or
és
 d
an
s l
es
 d
om
ai
ne
s d
u 
ha
nd
ic
ap
 
ad
ul
te
 e
t d
e 
l'e
ns
ei
gn
em
en
t s
pé
ci
al
isé
, m
ai
s 
de
 m
an
iè
re
 co
or
do
nn
ée
. L
e 
do
m
ai
ne
 a
du
lte
 
re
lè
ve
 d
u 
Se
rv
ic
e 
de
 l'
ac
tio
n 
so
ci
al
e 
(D
SS
E)
 e
t 
3 
An
ne
xe
s 
 
l'e
ns
ei
gn
em
en
t s
pé
ci
al
isé
 d
u 
Se
rv
ic
e 
de
 
l'e
ns
ei
gn
em
en
t (
DE
CS
) p
ar
 so
n 
of
fic
e 
de
 
l'e
ns
ei
gn
em
en
t s
pé
ci
al
isé
. 
H2
.2
.2
 
Le
 p
la
n 
es
t c
oo
rd
on
né
 a
ve
c l
es
 p
re
st
at
io
ns
 d
e 
m
ai
nt
ie
n 
à 
do
m
ic
ile
. 
O
ui
, c
f. 1
. 
3 
H2
.2
.3
 
Le
 p
la
n 
es
t c
oo
rd
on
né
 a
ve
c l
es
 p
re
st
at
io
ns
 d
’in
se
rt
io
n 
 d
an
s l
e 
1e
r m
ar
ch
é 
du
 tr
av
ai
l. 
O
ui
, e
xp
lic
ite
m
en
t p
ré
vu
 d
an
s l
'e
sq
ui
ss
e 
III
 d
e 
la
 p
ol
iti
qu
e 
va
la
isa
nn
e 
en
 fa
ve
ur
 d
es
 
pe
rs
on
ne
s h
an
di
ca
pé
es
. 
3 
 H
3:
 S
ui
te
 à
 la
 m
is
e 
en
 œ
uv
re
 d
e 
la
 R
PT
/L
IP
PI
 d
es
 ré
or
ga
ni
sa
tio
ns
 a
dm
in
is
tr
at
iv
es
 so
nt
-e
lle
s e
nv
is
ag
ée
s ?
 
H
3.
1 
Q
ui
 e
st
 re
sp
on
sa
bl
e 
de
 la
 m
ise
 e
n 
œ
uv
re
 d
u 
pl
an
 a
u 
ni
ve
au
 d
e 
l'E
ta
t?
 
  
H3
.1
 
Le
 se
rv
ic
e/
of
fic
e 
ch
ar
gé
 d
es
 in
st
itu
tio
ns
 a
va
nt
 R
PT
 o
u 
un
e 
no
uv
el
le
 e
nt
ité
 
ad
m
in
ist
ra
tiv
e.
 
Pa
s d
e 
ch
an
ge
m
en
t d
e 
se
rv
ic
e.
 L
e 
do
m
ai
ne
 
re
st
e 
so
us
 la
 re
sp
on
sa
bi
lit
é 
du
 S
er
vi
ce
 d
e 
l'a
ct
io
n 
so
ci
al
e.
 
1 
H
3.
2 
M
oy
en
s d
e 
ge
st
io
n/
co
nt
rô
le
 
  
H3
.2
.1
 
Un
e 
fu
sio
n 
de
 se
rv
ic
es
 o
u 
de
s r
éo
rg
an
isa
tio
ns
 a
dm
in
ist
ra
tiv
es
 (a
u 
ni
ve
au
 
d'
un
 D
ép
ar
te
m
en
t)
 so
nt
-e
lle
s e
nv
isa
gé
es
. 
Pa
s d
e 
pr
oj
et
 e
n 
co
ur
s. 
1 
H3
.2
.2
 
Es
t-
il 
pr
év
u 
de
 d
él
ég
ue
r c
er
ta
in
es
 tâ
ch
es
 e
n 
lie
n 
av
ec
 la
 L
IP
PI
 à
 d
es
 ti
er
s: 
co
m
m
un
es
, o
rg
an
e 
in
te
rc
an
to
na
l, o
rg
an
ism
e 
pr
iv
é,
 a
ut
re
 ? 
Pa
s d
e 
dé
lé
ga
tio
n 
à 
de
s t
ie
rs
 d
es
 tâ
ch
es
 d
e 
ba
se
 d
u 
SA
S.
 E
n 
ce
 q
ui
 co
nc
er
ne
 le
s 
pr
oc
éd
ur
es
 d
e 
pl
ac
em
en
t/
so
rt
ie
 d
'in
st
itu
tio
n,
 
le
 ca
nt
on
 so
uh
ai
te
 d
év
el
op
pe
r u
n 
ce
nt
re
 
d'
in
di
ca
tio
n 
et
 d
e 
su
iv
i q
ui
 fo
nc
tio
nn
er
a 
en
 
2 
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ré
se
au
 e
t d
an
s l
eq
ue
l i
ns
tit
ut
io
ns
 e
t S
AS
 
se
ro
nt
 re
pr
és
en
té
s. 
H3
.2
.3
 
Un
e 
au
gm
en
ta
tio
n 
de
s r
es
so
ur
ce
s h
um
ai
ne
s d
u 
se
rv
ic
e 
es
t-
el
le
 e
nv
isa
gé
e 
po
ur
 fa
ire
 fa
ce
 a
ux
 tâ
ch
es
 n
ou
ve
lle
s?
 
1 
po
st
e 
su
pp
lé
m
en
ta
ire
 o
bt
en
u.
 
2 
H3
.2
.4
 
Es
t-
il 
pr
év
u 
d'
in
tr
od
ui
re
 d
e 
no
uv
el
le
s p
ro
cé
du
re
s e
t d
e 
no
uv
ea
ux
 a
ct
es
 
ad
m
in
ist
ra
tif
s (
dé
ci
sio
ns
 d
'a
ut
or
isa
tio
n 
d'
ex
pl
oi
te
r, c
on
ve
nt
io
n 
Et
at
-in
st
itu
tio
n,
 co
nt
ra
ts
 d
e 
pr
es
ta
tio
ns
, d
éc
isi
on
s d
e 
su
bv
en
tio
n,
 …
) ?
 
En
 li
en
 a
ve
c l
es
 ce
nt
re
s d
'in
di
ca
tio
ns
: n
éc
es
sit
é 
de
 d
év
el
op
pe
r d
e 
no
uv
el
le
s p
ro
cé
du
re
s d
e 
dé
ci
sio
n.
 
3 
H3
.2
.5
 
Dé
ve
lo
pp
em
en
t d
e 
no
uv
ea
ux
 o
ut
ils
 d
e 
ge
st
io
n 
et
 d
'é
va
lu
at
io
n 
de
s 
in
st
itu
tio
ns
. 
Sy
st
èm
e 
d'
in
fo
rm
at
io
n 
ce
nt
ra
lis
é 
au
 n
iv
ea
u 
ca
nt
on
al
 m
et
ta
nt
 e
n 
ré
se
au
 in
st
itu
tio
ns
 e
t 
se
rv
ic
es
 d
e 
l'E
ta
t (
SA
S,
 O
ffi
ce
 d
e 
l'e
ns
ei
gn
em
en
t s
pé
ci
al
isé
 e
t S
er
vi
ce
 d
e 
la
 
je
un
es
se
). 
Ce
 sy
st
èm
e 
se
rv
ira
 d
e 
ba
se
 à
 to
ut
es
 
le
s m
es
ur
es
 d
éc
rit
es
 d
an
s l
e 
pr
oj
et
 d
e 
pl
an
 
st
ra
té
gi
qu
e.
 
O
ut
il 
d'
év
al
ua
tio
n 
de
s b
es
oi
ns
 d
'e
nc
ad
re
m
en
t 
(A
RB
A)
, o
ut
ils
 d
e 
pl
an
ifi
ca
tio
n,
 co
m
pt
ab
ili
té
 
an
al
yt
iq
ue
 d
év
el
op
pé
s e
n 
co
m
m
un
 a
u 
ni
ve
au
 
de
s c
an
to
ns
 ro
m
an
ds
 
4 
An
ne
xe
s 
 
 H
4:
 D
an
s q
ue
lle
 m
es
ur
e 
le
 c
an
to
ns
 e
nv
is
ag
e-
t-
il 
de
 re
nf
or
ce
r l
es
 c
ol
la
bo
ra
tio
ns
 in
te
rc
an
to
na
le
s s
ui
te
 à
 la
 m
is
e 
en
 œ
uv
re
 d
e 
la
 L
IP
PI
 ? 
Le
s c
an
to
ns
 ro
m
an
ds
 o
nt
 d
éf
in
i l
es
 b
as
es
 d
e 
le
ur
s c
ol
la
bo
ra
tio
ns
 in
te
rc
an
to
na
le
s d
an
s l
a 
pe
rs
pe
ct
iv
e 
de
 la
 R
PT
 p
ar
 d
éc
isi
on
 d
u 
11
.0
9.
06
 d
e 
la
 C
RA
SS
. 
Le
s m
od
al
ité
s d
e 
ce
tt
e 
co
lla
bo
ra
tio
n 
so
nt
 e
n 
ph
as
e 
de
 m
ise
 e
n 
œ
uv
re
 a
u 
ni
ve
au
 d
es
 ch
ef
s d
e 
se
rv
ic
es
 d
es
 ca
nt
on
s r
om
an
ds
 ré
un
is 
au
 se
in
 d
u 
GT
 
GR
AS
 R
PT
. L
e 
de
rn
ie
r d
oc
um
en
t é
ta
bl
i p
ar
 ce
 g
ro
up
e 
(c
f. A
nn
ex
e 
XV
II 
Ta
bl
ea
u 
de
 B
ris
sa
go
) f
ix
e 
le
s é
lé
m
en
ts
 d
e 
la
 L
IP
PI
 e
t d
es
 p
la
ns
 st
ra
té
gi
qu
es
 
ca
nt
on
au
x 
au
 su
je
t d
es
qu
el
s l
es
 ca
nt
on
s r
om
an
ds
 d
éc
id
en
t d
e 
m
ai
nt
en
ir 
le
ur
 e
nt
iè
re
 a
ut
on
om
ie
, d
e 
co
lla
bo
re
r s
ur
 u
ne
 b
as
e 
vo
lo
nt
ai
re
 o
u 
su
r u
ne
 
ba
se
 o
bl
ig
at
oi
re
. 
 
 
 
H
4.
1 
N
iv
ea
u 
du
 p
ro
gr
am
m
e 
po
lit
ic
o-
ad
m
in
ist
ra
tif
 (P
PA
) 
  
  
H.
4.
1 
Ac
co
rd
s i
nt
er
ca
nt
on
au
x 
ad
op
té
s (
AC
I, C
IIS
) 
Le
 ca
nt
on
 a
 a
do
pt
é 
l'a
cc
or
d-
ca
dr
e 
in
te
rc
an
to
na
l e
t l
a 
CI
IS
. U
n 
pr
oj
et
 d
’a
da
pt
at
io
n 
de
 la
 C
IIS
 a
ux
 co
ns
éq
ue
nc
es
 d
e 
la
 R
PT
 e
st
 e
n 
co
ur
s. 
Da
ns
 l'
en
se
m
bl
e 
le
 ca
nt
on
 e
st
 d
'a
cc
or
d 
av
ec
 le
s m
od
ifi
ca
tio
ns
 p
ro
po
sé
es
. 
2 
H
4.
2 
N
iv
ea
u 
de
 l'
or
ga
ni
sa
tio
n 
ad
m
in
ist
ra
tiv
e 
(A
PA
): 
dé
sig
na
tio
n 
d'
or
ga
ne
s c
om
m
un
s 
 
H4
.2
 
O
rg
an
e 
in
te
rc
an
to
na
l s
pé
ci
fiq
ue
 (c
oo
rd
in
at
io
n,
 in
fo
rm
at
io
n,
 e
tc
.) 
D'
ac
co
rd
 p
ou
r u
n 
or
ga
ne
 d
'in
fo
rm
at
io
n 
et
 d
e 
co
or
di
na
tio
n 
de
s p
ol
iti
qu
es
 ca
nt
on
al
es
 a
u 
ni
ve
au
 d
es
 se
rv
ic
es
 ca
nt
on
au
x 
re
sp
on
sa
bl
es
 
(G
RA
S)
. 
Ce
t o
rg
an
e 
ne
 d
oi
t p
as
 a
vo
ir 
de
 p
ou
vo
ir 
dé
ci
sio
nn
el
. C
ha
qu
e 
ca
nt
on
 re
st
e 
re
sp
on
sa
bl
e 
de
 sa
 p
ol
iti
qu
e.
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N
iv
ea
u 
du
 p
la
n 
st
ra
té
gi
qu
e 
(P
A)
: h
ar
m
on
isa
tio
n 
de
s p
la
ns
 st
ra
té
gi
qu
es
 
 
H4
.3
.1
 
O
bj
ec
tif
s d
es
 p
la
ns
 st
ra
té
gi
qu
es
 h
ar
m
on
isé
s (
am
bu
la
to
ire
/r
és
id
en
tie
l; 
ad
ul
te
/e
ns
ei
gn
em
en
t s
pé
ci
al
isé
) 
Ta
bl
ea
u 
de
 B
ris
sa
go
, p
t. 
1 
3 
H4
.3
.2
 
Ad
op
tio
n 
d'
un
e 
m
ét
ho
do
lo
gi
e 
co
m
m
un
e 
po
ur
 l'
él
ab
or
at
io
n 
de
s 
pl
an
ifi
ca
tio
ns
  
Ta
bl
ea
u 
de
 B
ris
sa
go
, p
t. 
2 
2 
H4
.3
.3
 
H
ar
m
on
isa
tio
n 
de
s m
od
al
ité
s d
'é
ch
an
ge
 d
'in
fo
rm
at
io
n 
et
 co
op
ér
at
io
n 
en
tr
e 
ca
nt
on
s 
Ta
bl
ea
u 
de
 B
ris
sa
go
, p
t. 
1 
3 
H4
.3
.4
 
O
ut
ils
 co
or
do
nn
és
 su
r l
'é
va
lu
at
io
n 
de
s b
es
oi
ns
 
Ta
bl
ea
u 
de
 B
ris
sa
go
, p
t. 
3 
2 
H4
.3
.5
 
O
ut
ils
 co
or
do
nn
és
 su
r l
a 
co
m
pa
ra
iso
n 
de
s c
oû
ts
 
Ta
bl
ea
u 
de
 B
ris
sa
go
, p
t. 
6 
2 
H4
.3
.6
 
Ad
op
tio
n 
d'
un
e 
st
ru
ct
ur
e 
co
m
pt
ab
le
 h
ar
m
on
isé
e 
pe
rm
et
ta
nt
 le
s 
co
m
pa
ra
iso
ns
 
Ta
bl
ea
u 
de
 B
ris
sa
go
, p
t. 
6 
3 
H4
.3
.7
 
Ch
oi
x/
vo
lo
nt
é 
d'
un
e 
pl
an
ifi
ca
tio
n 
in
te
rc
an
to
na
le
 co
nt
ra
ig
na
nt
e 
po
ur
 le
s 
ca
nt
on
s 
N
on
 
1 
H4
.3
.8
 
Co
or
di
na
tio
n 
sy
st
ém
at
iq
ue
 su
r l
es
 d
éc
isi
on
s d
'e
xt
en
sio
n/
ré
du
ct
io
n 
de
 
l'o
ffr
e 
en
 te
na
nt
 co
m
pt
e 
de
 l'
of
fre
 a
u 
ni
ve
au
 ré
gi
on
al
 
Ta
bl
ea
u 
de
 B
ris
sa
go
, p
t. 
1 
3 
H
4.
4 
N
iv
ea
u 
O
ut
pu
t: 
Pr
oc
éd
ur
es
 a
dm
in
ist
ra
tiv
es
 co
m
m
un
es
 
  
 
H4
.4
.1
 
H
ar
m
on
isa
tio
n 
de
s p
ro
cé
du
re
s d
e 
pl
ac
em
en
t (
cr
itè
re
s, 
oc
tr
oi
/r
ef
us
 d
e 
pl
ac
em
en
t)
 
D
es
 o
ut
ils
 d
'é
va
lu
at
io
n 
de
s b
es
oi
ns
 e
t d
es
 
pr
oj
et
s d
e 
ce
nt
re
s d
'in
di
ca
tio
n 
et
 d
e 
su
iv
i d
es
 
us
ag
er
s d
es
 in
st
itu
tio
ns
 so
nt
 e
n 
co
ur
s 
d'
él
ab
or
at
io
n 
da
ns
 le
s c
an
to
ns
. L
a 
CR
AS
S 
so
uh
ai
te
 h
ar
m
on
ise
r l
es
 p
ro
cé
du
re
s m
êm
e 
si 
le
s s
tr
uc
tu
re
s e
t l
es
 o
rg
an
isa
tio
ns
 ca
nt
on
al
es
 
2 
An
ne
xe
s 
 
po
ur
ro
nt
 ê
tr
e 
di
ffé
re
nt
es
. L
e 
Va
la
is 
ne
 so
uh
ai
te
 
en
 to
ut
 ca
s p
as
 la
 m
ise
 e
n 
pl
ac
e 
d'
un
 o
rg
an
e 
su
pr
a-
ca
nt
on
al
 h
ab
ili
té
 à
 p
re
nd
re
 d
es
 
dé
ci
sio
ns
 su
r l
es
 p
la
ce
m
en
ts
. 
H4
.4
.2
 
H
ar
m
on
isa
tio
n 
de
s p
ro
cé
du
re
s d
e 
re
co
ur
s 
Ta
bl
ea
u 
de
 B
ris
sa
go
, p
t. 
9 
2 
H4
.4
.3
 
H
ar
m
on
isa
tio
n 
de
s m
od
al
ité
s d
e 
su
bv
en
tio
nn
em
en
t  
N
on
. P
as
 ré
al
isa
bl
e.
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An
ne
xe
 IX
 
En
tr
et
ie
n 
av
ec
 le
s r
es
po
ns
ab
le
s R
PT
/L
IP
PI
, c
an
to
n 
de
 B
âl
e-
Ca
m
pa
gn
e 
(v
al
ab
le
 é
ga
le
m
en
t p
ou
r B
âl
e-
V
ill
e)
 
 
En
tr
et
ie
n 
av
ec
 M
m
e 
Fr
an
zi
sk
a 
Ge
ng
en
ba
ch
-J
un
gc
k, 
lic
.p
hi
l., 
Fa
ch
st
el
le
 fü
r S
on
de
rs
ch
ul
un
g,
 Ju
ge
nd
- u
nd
 B
eh
in
de
rt
en
hi
lfe
, B
âl
e-
Ca
m
pa
gn
e 
 
 e
t M
m
e 
Ca
ro
lin
e 
H
ic
ke
l. 
 
Fü
lli
ns
do
rf,
 le
 3
0 
ao
ût
 2
00
7 
NB
: S
au
f i
nd
ica
tio
n,
 le
s r
ép
on
se
s d
on
né
es
 so
nt
 va
la
bl
es
 p
ou
r l
es
 d
eu
x d
em
i-c
an
to
ns
. 
 
 
 
 
Q
ue
st
io
ns
 g
én
ér
al
es
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Q
ue
lle
s s
on
t v
os
 o
bj
ec
tif
s a
ve
c c
e 
pl
an
 e
t q
ue
lle
 e
st
 v
ot
re
 m
ar
ge
 d
e 
m
an
œ
uv
re
 e
xt
er
ne
 (i
ns
tit
) e
t i
nt
er
ne
 (f
in
an
ce
s p
ub
liq
ue
s…
) ?
 
 
N
ou
s a
llo
ns
 m
ai
nt
en
ir 
l'é
tr
oi
te
 co
lla
bo
ra
tio
n 
en
tr
e 
BS
 e
t B
L 
qu
i e
xi
st
e 
dé
jà
 (p
la
ni
fic
at
io
n)
 . P
ou
r l
e 
pr
oj
et
 R
PT
/ L
IP
PI
 n
ou
s a
vo
ns
 m
is 
en
 
pl
ac
e 
un
e 
or
ga
ni
sa
tio
n 
co
m
m
un
e.
 L
es
 d
eu
x 
de
m
i-c
an
to
ns
 p
ar
ta
ge
nt
 tr
ès
 la
rg
em
en
t l
es
 m
êm
es
 o
pt
io
ns
 d
e 
m
ise
 e
n 
oe
uv
re
. 
Le
s g
ar
an
tie
s p
ré
vu
es
 d
an
s l
a 
LI
PP
I p
ou
r l
es
 in
st
itu
tio
ns
 se
ro
nt
 d
on
c d
on
né
es
, m
ai
s l
'e
ss
en
tie
l p
ou
r n
ou
s e
st
 d
e 
ga
ra
nt
ir 
le
s p
re
st
at
io
ns
. 
N
ou
s v
ou
lo
ns
 m
et
tr
e 
le
s p
er
so
nn
es
 h
an
di
ca
pé
es
 e
t l
eu
rs
 b
es
oi
ns
 a
u 
ce
nt
re
. D
an
s c
et
te
 p
er
sp
ec
tiv
e, 
no
us
 v
ou
lo
ns
 cr
ée
r u
n 
ce
nt
re
 d
e 
co
m
pé
te
nc
es
 d
on
t l
e 
bu
t s
er
a 
d'
év
al
ue
r l
es
 b
es
oi
ns
 d
e 
la
 p
er
so
nn
e 
et
 d
e 
dé
te
rm
in
er
 le
 m
on
ta
nt
 q
ui
 p
eu
t l
ui
 ê
tr
e 
al
lo
ué
 p
ou
r q
u'
el
le
 
pu
iss
e 
"a
ch
et
er
" l
es
 p
re
st
at
io
ns
 q
ui
 lu
i s
on
t n
éc
es
sa
ire
s. 
La
 p
er
so
nn
e 
ha
nd
ic
ap
ée
 se
ra
 e
ns
ui
te
 li
br
e 
de
 ch
oi
sir
 le
s p
re
st
at
io
ns
 q
ui
 lu
i 
co
nv
ie
nn
en
t l
e 
m
ie
ux
 (h
om
e, 
ai
de
 à
 d
om
ic
ile
,..
.).
 C
e 
ce
nt
re
 n
e 
ve
rs
er
a 
pa
s d
ire
ct
em
en
t l
es
 m
on
ta
nt
s. 
Il 
se
ra
 li
é 
à 
l'E
ta
t e
t p
ou
rr
ai
t p
ar
 
ex
em
pl
e 
êt
re
 ra
tt
ac
hé
 à
 la
 ca
iss
e 
ca
nt
on
al
e 
ch
ar
gé
e 
du
 v
er
se
m
en
t d
es
 p
re
st
at
io
ns
 co
m
pl
ém
en
ta
ire
s. 
An
ne
xe
s 
 
 G
2 
Q
ue
lle
 d
ém
ar
ch
e 
ad
op
te
z-
vo
us
 p
ou
r l
'é
la
bo
ra
tio
n 
du
 p
la
n 
st
ra
té
gi
qu
e 
(in
te
rn
e 
à 
l'a
dm
in
, p
ro
ce
ss
us
 d
e 
co
ns
ul
ta
tio
n 
de
s p
ar
te
na
ire
s)
 ? 
 
N
ou
s a
vo
ns
 m
is 
en
 p
la
ce
 u
ne
 st
ru
ct
ur
e 
qu
i r
eg
ro
up
e 
le
s d
eu
x 
de
m
i-c
an
to
ns
. L
a 
di
re
ct
io
n 
du
 p
ro
je
t e
st
 a
ss
um
ée
 p
ar
 le
s c
he
fs
 d
e 
se
rv
ic
es
 
qu
i c
oo
rd
on
ne
nt
 le
s t
ra
va
ux
 d
es
 d
eu
x 
pr
oj
et
s: 
éc
ol
es
 sp
éc
ia
le
s e
t a
id
e 
au
x 
pe
rs
on
ne
s h
an
di
ca
pé
es
 (c
f. A
nn
ex
e 
XV
I).
  
Po
ur
 ch
aq
ue
 p
ro
je
t, 
de
s g
ro
up
es
 d
e 
tr
av
ai
l o
nt
 é
té
 co
ns
tit
ué
s. 
Ils
 ré
un
iss
en
t d
es
 re
pr
és
en
ta
nt
s d
es
 in
st
itu
tio
ns
 (d
ire
ct
io
ns
), 
le
s 
as
so
ci
at
io
ns
 d
u 
pe
rs
on
ne
l d
es
 in
st
itu
tio
ns
, d
es
 e
xp
er
ts
 d
u 
do
m
ai
ne
 d
e 
la
 H
ES
, d
es
 p
er
so
nn
es
 h
an
di
ca
pé
es
. D
es
 in
te
rv
ie
w
s o
nt
 é
té
 
m
en
és
 a
ve
c c
es
 d
er
ni
èr
es
 p
ou
r c
on
na
îtr
e 
le
ur
s a
tt
en
te
s, 
le
ur
s b
es
oi
ns
 e
t a
us
si 
le
ur
s c
ra
in
te
s. 
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Q
ue
ls 
so
nt
 le
s p
rin
ci
pa
ux
 p
ro
bl
èm
es
 q
ue
 v
ou
s r
en
co
nt
re
z, 
qu
e 
vo
us
 p
ré
vo
ye
z ?
 
 
D
e 
no
tr
e 
po
in
t d
e 
vu
e, 
le
 p
oi
nt
 ce
nt
ra
l e
t d
iff
ic
ile
 à
 ré
gl
er
 se
ra
 ce
lu
i d
e 
la
 d
éf
in
iti
on
 d
u 
be
so
in
 d
e 
la
 p
er
so
nn
e 
ha
nd
ic
ap
ée
, n
ot
am
m
en
t 
av
ec
 le
 ce
nt
re
 d
e 
co
m
pé
te
nc
es
. 
Le
s d
isc
us
sio
ns
 d
an
s l
es
 g
ro
up
es
 d
e 
tr
av
ai
l m
on
tr
en
t q
ue
 ce
rt
ai
ne
s i
ns
tit
ut
io
ns
 n
e 
so
nt
 p
as
 tr
ès
 fa
vo
ra
bl
es
 à
 l'
in
tr
od
uc
tio
n 
de
 ce
 ce
nt
re
. 
El
le
s d
ise
nt
 cr
ai
nd
re
 le
 d
év
el
op
pe
m
en
t d
e 
pr
oc
éd
ur
es
 co
m
pl
ex
es
 e
t d
e 
su
rc
ha
rg
es
 a
dm
in
ist
ra
tiv
es
. 
Il 
y 
a 
au
ss
i u
ne
 cr
ai
nt
e 
de
 b
ai
ss
e 
de
 la
 q
ua
lit
é 
de
s p
re
st
at
io
ns
 q
ui
 é
ta
ie
nt
 e
n 
pa
rt
ie
 g
ar
an
tie
s p
ar
 le
 sy
st
èm
e 
qu
al
ité
 e
xi
gé
 p
ar
 l'
O
FA
S.
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Co
m
m
en
t e
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isa
ge
z-
vo
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 d
’é
va
lu
er
 le
s b
es
oi
ns
 fu
tu
rs
 e
t y
 ré
po
nd
re
 ? 
 
N
ou
s m
ai
nt
ie
nd
ro
ns
 la
 p
la
ni
fic
at
io
n 
cl
as
siq
ue
 d
e 
l'o
ffr
e 
de
s i
ns
tit
ut
io
ns
 co
m
m
e 
ce
la
 se
 fa
isa
it 
av
an
t l
a 
RP
T, 
m
ai
s n
ou
s l
a 
co
m
pl
èt
er
on
s 
pa
r u
ne
 p
la
ni
fic
at
io
n 
de
s b
es
oi
ns
 d
es
 p
er
so
nn
es
. L
es
 d
eu
x 
ap
pr
oc
he
s p
er
m
et
tr
on
t d
e 
dé
te
rm
in
er
 l'
of
fre
 d
e 
pr
es
ta
tio
ns
 p
ou
r B
âl
e-
Vi
lle
 e
t 
Bâ
le
-C
am
pa
gn
e.
 
N
ou
s a
llo
ns
 e
n 
to
ut
 ca
s m
et
tr
e 
un
 fr
ei
n 
à 
la
 co
ns
tr
uc
tio
n 
de
 n
ou
ve
lle
s p
la
ce
s d
e 
ho
m
e 
et
 d
'a
te
lie
r p
ro
té
gé
 ca
r n
ou
s v
ou
lo
ns
 d
év
el
op
pe
r 
le
s o
ffr
es
 a
m
bu
la
to
ire
s (
ai
de
 à
 d
om
ic
ile
, c
om
m
un
au
té
s d
'h
ab
ita
tio
n,
 e
tc
.).
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Q
u'
av
ez
-v
ou
s d
éj
à 
ré
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t q
ue
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st
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il 
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fa
ire
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M
ise
 e
n 
pl
ac
e 
de
s s
tr
uc
tu
re
s d
e 
su
iv
i d
u 
pr
oj
et
 (c
f. a
nn
ex
e 
XV
I) 
Pu
bl
ic
at
io
n 
d'
un
 ra
pp
or
t p
ré
lim
in
ai
re
 p
ré
se
nt
an
t l
a 
sit
ua
tio
n 
ac
tu
el
le
, p
os
an
t u
n 
ce
rt
ai
n 
no
m
br
e 
de
 p
rin
ci
pe
 p
ou
r l
e 
fu
tu
r (
BS
/B
L 
20
06
) 
Pu
bl
ic
at
io
n 
d'
un
 ra
pp
or
t p
ar
 la
 H
ES
 d
u 
N
or
d-
O
ue
st
 d
e 
la
 S
ui
ss
e 
su
r l
a 
qu
es
tio
n 
du
 tr
av
ai
l e
t d
u 
ha
nd
ic
ap
 d
an
s l
e 
ca
dr
e 
de
 la
 R
PT
 (B
üt
le
r 
et
 a
l. 2
00
7)
 
Un
 p
ro
je
t d
e 
pl
an
 st
ra
té
gi
qu
e 
se
ra
 p
ré
se
nt
é 
au
x 
go
uv
er
ne
m
en
ts
 d
e 
BS
 e
t B
L 
d'
ic
i f
in
 2
00
8.
 L
'o
bj
ec
tif
 e
st
 d
e 
m
et
tr
e 
en
 o
eu
vr
e 
le
 p
la
n 
st
ra
té
gi
qu
e 
fin
 2
00
9.
 
D'
ic
i l
à 
un
 ce
rt
ai
n 
no
m
br
e 
de
 p
ro
je
ts
 p
ilo
te
s e
n 
lie
n 
av
ec
 le
 p
la
n 
st
ra
té
gi
qu
e 
po
ur
ro
nt
 ê
tr
e 
la
nc
és
. 
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Co
m
m
en
t p
en
se
z-
vo
us
 g
ér
er
 la
 p
ér
io
de
 e
nt
re
 2
00
8 
et
 l'
ad
op
tio
n 
de
 v
ot
re
 p
la
n 
st
ra
té
gi
qu
e 
(s
ub
ve
nt
io
n,
 p
la
ni
fic
at
io
n)
? 
 
La
 p
ra
tiq
ue
 d
u 
fin
an
ce
m
en
t p
ar
 co
nt
ra
t t
ar
ifa
ire
 (T
ar
ifv
er
tr
ag
) s
er
a 
m
ai
nt
en
ue
 e
t é
te
nd
ue
. U
ne
 p
la
ni
fic
at
io
n 
de
s b
es
oi
ns
 p
ou
r l
a 
ph
as
e 
tr
an
sit
oi
re
 se
ra
 p
ré
pa
ré
e 
et
 v
al
id
ée
s p
ar
 le
s 2
 g
ou
ve
rn
em
en
ts
. 
An
ne
xe
s 
 
 H
1:
 L
'e
nt
ré
e 
en
 v
ig
ue
ur
 d
e 
la
 R
PT
 e
nt
ra
în
er
a-
t-
el
le
 u
n 
ch
an
ge
m
en
t d
an
s l
es
 re
la
tio
ns
 c
an
to
n/
in
st
itu
tio
ns
 (a
ut
on
om
ie
) ?
 
Q
ui
 d
éc
id
e 
en
tr
e 
l'i
ns
tit
ut
io
n 
et
 le
 
ca
nt
on
 p
ou
r: 
 
Av
an
t R
PT
 
Ap
rè
s R
PT
 
Ev
al
ua
tio
n 
H
1.
1 
La
 d
éf
in
iti
on
 d
u 
m
an
da
t d
e 
l'i
ns
tit
ut
io
n 
 
  
Av
an
t 
RP
T 
Ap
rè
s 
RP
T 
H1
.1
.1
 
Co
nc
ep
t g
én
ér
al
 d
e 
pr
ise
 e
n 
ch
ar
ge
 
Ch
oi
x 
de
 l'
in
st
itu
tio
n 
ou
 n
ég
oc
ia
tio
n 
av
ec
 le
 
ca
nt
on
 se
lo
n 
be
so
in
s a
ve
c v
al
id
at
io
n 
du
 
ca
nt
on
 d
an
s l
e 
ca
dr
e 
de
 la
 d
él
iv
ra
nc
e 
de
 
l'a
ut
or
isa
tio
n 
d'
ex
pl
oi
te
r. 
D
e 
pl
us
 e
n 
pl
us
 c'
es
t l
e 
ca
nt
on
 q
ui
 se
ra
 
am
en
é 
à 
la
nc
er
 u
n 
ap
pe
l d
'o
ffr
e 
po
ur
 d
es
 
pr
es
ta
tio
ns
 e
t d
ev
ra
 ch
oi
sir
 l'
in
st
itu
tio
n 
la
 
m
ie
ux
 à
 m
êm
e 
d'
y 
ré
po
nd
re
. 
3 
3 
H1
.1
.2
 
Ty
pe
 d
e 
pr
es
ta
tio
ns
 
Ch
oi
x 
de
 l'
in
st
itu
tio
n 
ou
 n
ég
oc
ia
tio
n 
av
ec
 le
 
ca
nt
on
 se
lo
n 
be
so
in
s a
ve
c v
al
id
at
io
n 
du
 
ca
nt
on
 d
an
s l
e 
ca
dr
e 
de
 la
 d
él
iv
ra
nc
e 
de
 
l'a
ut
or
isa
tio
n 
d'
ex
pl
oi
te
r. 
Pa
s d
e 
ch
an
ge
m
en
t p
ré
vu
. 
3 
3 
H1
.1
.3
 
Gr
ou
pe
 ci
bl
e 
Ch
oi
x 
de
 l'
in
st
itu
tio
n 
ou
 n
ég
oc
ia
tio
n 
av
ec
 le
 
ca
nt
on
 se
lo
n 
be
so
in
s a
ve
c v
al
id
at
io
n 
du
 
ca
nt
on
 d
an
s l
e 
ca
dr
e 
de
 la
 d
él
iv
ra
nc
e 
de
 
l'a
ut
or
isa
tio
n 
d'
ex
pl
oi
te
r. 
Pa
s d
e 
ch
an
ge
m
en
t p
ré
vu
. 
3 
3 
H1
.1
.4
 
Ca
pa
ci
té
 d
'a
cc
ue
il 
de
 
l'i
ns
tit
ut
io
n 
(d
éc
isi
on
 
d'
au
gm
en
ta
tio
n/
di
m
in
u
tio
n)
 
Dé
ci
sio
n 
du
 ca
nt
on
/O
FA
S 
da
ns
 le
 ca
dr
e 
de
 la
 
pl
an
ifi
ca
tio
n.
  
Dé
ci
sio
n 
du
 ca
nt
on
. 
3 
3 
H
1.
2 
L'
en
ga
ge
m
en
t d
u 
pe
rs
on
ne
l (
au
to
no
m
ie
 d
e 
l'i
ns
tit
ut
io
n)
  
  
 
 
H1
.2
.1
 
O
rg
an
ig
ra
m
m
e 
(s
tr
uc
tu
re
, t
au
x 
L'
in
st
itu
tio
n 
de
 m
an
iè
re
 a
ut
on
om
e.
 
Pa
s d
e 
ch
an
ge
m
en
t p
ré
vu
. 
1 
1 
Ca
hie
r d
e l
’ID
HE
AP
 21
7 
 
d'
en
ca
dr
em
en
t, 
ni
ve
au
x 
de
 fo
rm
at
io
n 
pa
r 
fo
nc
tio
n)
 
H1
.2
.2
 
Ec
he
lle
 d
es
 sa
la
ire
s d
e 
l'i
ns
tit
ut
io
n 
L'
in
st
itu
tio
n 
de
 m
an
iè
re
 a
ut
on
om
e.
 
Pa
s d
e 
ch
an
ge
m
en
t p
ré
vu
. 
1 
1 
H1
.2
.3
 
En
ga
ge
m
en
t d
u 
pe
rs
on
ne
l 
L'
in
st
itu
tio
n 
de
 m
an
iè
re
 a
ut
on
om
e.
 
Pa
s d
e 
ch
an
ge
m
en
t p
ré
vu
. 
1 
1 
H1
.2
.4
 
N
om
in
at
io
n 
du
 
di
re
ct
eu
r 
L'
in
st
itu
tio
n 
de
 m
an
iè
re
 a
ut
on
om
e.
 L
e 
ca
nt
on
 
po
se
 d
es
 e
xi
ge
nc
es
 m
in
im
al
es
 e
n 
te
rm
e 
de
 
ni
ve
au
 d
e 
fo
rm
at
io
n.
 
Pa
s d
e 
ch
an
ge
m
en
t p
ré
vu
. 
1 
1 
H1
.2
.5
 
Pa
rt
ic
ip
at
io
n 
de
 l'
Et
at
 a
u 
co
m
ité
 
(e
xc
lu
e/
fa
cu
lta
tiv
e/
ob
lig
at
oi
re
) 
Le
 ca
nt
on
 n
e 
pa
rt
ic
ip
e 
à 
au
cu
n 
co
m
ité
 e
t n
e 
le
 
so
uh
ai
te
 p
as
. C
el
a 
n'
es
t t
ou
te
fo
is 
pa
s 
m
en
tio
nn
é 
da
ns
 d
es
 d
isp
os
iti
on
s l
ég
al
es
. 
Pa
s d
e 
ch
an
ge
m
en
t p
ré
vu
. 
1 
1 
H1
.3
 
Le
s e
nt
ré
es
/s
or
tie
s d
es
 u
sa
ge
rs
 
  
  
H1
.3
.1
 
Dé
ci
sio
n 
d'
en
tr
ée
 d
an
s 
l'i
ns
tit
ut
io
n 
BL
: L
’in
st
itu
tio
n 
dé
ci
de
 d
e 
m
an
iè
re
 a
ut
on
om
e.
 
BS
: L
'in
st
itu
tio
n 
de
 m
an
iè
re
 a
ut
on
om
e 
sa
uf
 e
n 
ca
s d
e 
de
m
an
de
 d
e 
pl
ac
em
en
t h
or
s-
ca
nt
on
. 
Da
ns
 ce
 ca
s B
S 
vé
rif
ie
 si
 le
 p
la
ce
m
en
t 
ex
tr
ac
an
to
na
l e
st
 n
éc
es
sa
ire
. 
Le
 ch
oi
x 
de
 l'
in
st
itu
tio
n 
re
vi
en
t e
n 
pr
in
ci
pe
 à
 la
 p
er
so
nn
e 
ha
nd
ic
ap
ée
 q
ui
 
s'e
st
 v
ue
 a
llo
ué
 le
s m
oy
en
s n
éc
es
sa
ire
s 
pa
r l
e 
Ce
nt
re
 d
e 
co
m
pé
te
nc
es
. 
Il 
s'a
dr
es
se
 e
ns
ui
te
 à
 l'
in
st
itu
tio
n 
de
 so
n 
ch
oi
x 
qu
i d
éc
id
e 
se
ul
e 
de
 l'
ad
m
iss
io
n.
 
En
 ca
s d
e 
re
fu
s d
e 
l'i
ns
tit
ut
io
n,
 le
 ca
nt
on
 
ve
ut
 d
év
el
op
pe
r l
a 
no
tio
n 
de
 co
-
re
sp
on
sa
bi
lit
é.
 C
'e
st
-à
-d
ire
 q
ue
 
l'i
ns
tit
ut
io
n 
do
it 
co
nt
ac
te
r l
e 
ré
se
au
 d
es
 
in
st
itu
tio
ns
 e
t l
e 
ca
nt
on
 p
ou
r t
ro
uv
er
 u
ne
 
1 
2 
An
ne
xe
s 
 
so
lu
tio
n 
 a
da
pt
ée
 a
ux
 b
es
oi
ns
 d
e 
la
 
pe
rs
on
ne
 h
an
di
ca
pé
e.
 
H1
.3
.1
 
Dé
ci
sio
n 
de
 so
rt
ie
 d
e 
l'i
ns
tit
ut
io
n 
Pa
s d
'in
te
rv
en
tio
n 
du
 ca
nt
on
. E
n 
ca
s d
e 
pr
ob
lè
m
e, 
l'i
ns
tit
ut
io
n 
es
t t
en
ue
 d
e 
pr
en
dr
e 
co
nt
ac
t a
ve
c l
e 
ca
nt
on
. 
Pa
s d
e 
ch
an
ge
m
en
t p
ré
vu
. 
1 
1 
H1
.3
.2
 
Ev
al
ua
tio
n 
et
 su
iv
i d
es
 
pe
rs
on
ne
s p
la
cé
es
 
Pa
s d
'in
te
rv
en
tio
n 
du
 ca
nt
on
. 
Pa
s d
e 
su
iv
i e
t d
e 
co
nt
rô
le
 in
di
vi
du
el
. L
e 
ca
nt
on
 m
et
tr
a 
en
 p
la
ce
 u
ne
 p
ro
cé
du
re
 d
e 
su
iv
i e
t d
e 
co
nt
rô
le
 d
es
 p
re
st
at
io
ns
 
(q
ua
nt
ité
+
qu
al
ité
) a
u 
ni
ve
au
 d
e 
ch
aq
ue
 
in
st
itu
tio
n 
m
ai
s p
as
 a
u 
ni
ve
au
 in
di
vi
du
el
. 
1 
1 
H1
.4
 
Le
s t
âc
he
s d
e 
co
nt
rô
le
 
  
  
H1
.4
.1
 
Co
nt
rô
le
 d
e 
l'a
pp
lic
at
io
n 
du
 co
nc
ep
t q
ua
lit
é 
(p
ro
cé
du
re
s)
 
Le
 ca
nt
on
 n
'in
te
rv
ie
nt
 p
as
. 
Le
 ca
nt
on
 v
eu
t m
et
tr
e 
en
 p
la
ce
 u
n 
no
uv
ea
u 
sy
st
èm
e 
qu
al
ité
 q
ui
 lu
i e
st
 
pr
op
re
. L
e 
co
nt
rô
le
 se
ra
 fa
it 
ch
aq
ue
 
an
né
e 
(p
os
sib
ili
té
 d
e 
m
an
da
te
r d
es
 
au
di
te
ur
s e
xt
er
ne
s à
 l'
Et
at
) 
1 
4 
H1
.4
.2
 
Co
nt
rô
le
 d
e 
la
 q
ua
nt
ité
 
et
 d
e 
la
 q
ua
lit
é 
de
s 
pr
es
ta
tio
ns
 o
ffe
rt
es
 p
ar
 
l'i
ns
tit
ut
io
n 
Le
 co
nt
rô
le
 d
e 
l'E
ta
t s
e 
fa
it 
au
jo
ur
d'
hu
i d
an
s l
e 
ca
dr
e 
du
 su
iv
i d
u 
co
nt
ra
t d
e 
fin
an
ce
m
en
t. 
Il 
es
t 
es
se
nt
ie
lle
m
en
t q
ua
nt
ita
tif
. 
M
ise
 e
n 
pl
ac
e 
de
 co
nt
ra
ts
 d
e 
pr
es
ta
tio
ns
 
in
té
gr
an
t d
es
 a
sp
ec
ts
 fi
na
nc
ie
rs
 (f
or
fa
its
), 
qu
an
tit
at
ifs
 e
t q
ua
lit
at
ifs
 e
t d
'u
n 
sy
st
èm
e 
de
 co
nt
rô
le
 p
ar
 le
 ca
nt
on
 d
e 
l'e
ns
em
bl
e 
de
 ce
s é
lé
m
en
ts
. 
2 
4 
H1
.4
.3
 
Va
lid
at
io
n 
du
 b
ud
ge
t d
e 
l'i
ns
tit
ut
io
n 
Pa
s d
'in
te
rv
en
tio
n 
du
 ca
nt
on
 v
u 
le
 sy
st
èm
e 
de
 
fin
an
ce
m
en
t p
ar
 fo
rf
ai
ts
. 
Pa
s d
e 
ch
an
ge
m
en
t p
ré
vu
. 
1 
1 
H1
.4
.4
 
Co
nt
rô
le
 d
es
 co
m
pt
es
 
(+
/-
 d
ét
ai
llé
) 
Co
nt
rô
le
 p
ar
 le
 ca
nt
on
. 
Co
nt
rô
le
 p
ar
 le
 ca
nt
on
. 
4 
4 
Ca
hie
r d
e l
’ID
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AP
 21
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H1
.5
 
Le
 m
od
e 
de
 su
bv
en
tio
nn
em
en
t p
er
m
et
-il
 u
ne
 a
ut
on
om
ie
 d
e 
ge
st
io
n 
et
 u
ne
 re
sp
on
sa
bi
lis
at
io
n 
de
 l'
in
st
itu
tio
n 
? 
  
  
H1
.5
 
Di
ffé
re
nt
s m
od
èl
es
 
en
vi
sa
ge
ab
le
s: 
- c
ou
ve
rt
ur
e 
de
 1
00
%
 d
u 
dé
fic
it 
se
lo
n 
co
m
pt
es
 ; 
- f
or
fa
it 
(g
lo
ba
l/p
ar
 ca
s/
pa
r 
pr
es
ta
tio
n/
pa
r j
ou
rn
ée
) f
ix
é 
à 
l'a
va
nc
e 
pa
r c
on
tr
at
, le
 ré
su
lta
t 
(b
én
éf
ic
e 
ou
 d
éf
ic
it)
 e
st
 a
ss
um
é 
pa
r l
'in
st
itu
tio
n 
; 
- s
ub
ve
nt
io
n 
in
di
re
ct
e 
pa
r l
e 
pr
ix
 d
e 
pe
ns
io
n 
pa
yé
 p
ar
 le
 
ré
sid
en
t (
co
uv
er
t p
ar
 le
s P
C)
 ; 
Q
ue
l q
ue
 so
it 
le
 m
od
èl
e, 
de
s 
co
nd
iti
on
s q
ua
nt
ita
tiv
es
 e
t 
qu
al
ita
tiv
es
 p
eu
ve
nt
 ê
tr
e 
fix
ée
s 
au
x 
in
st
itu
tio
ns
. 
Sy
st
èm
e 
de
 fo
rf
ai
t g
lo
ba
l p
ar
 
in
st
itu
tio
n 
ve
rs
é 
da
ns
 le
 ca
dr
e 
d'
un
 
co
nt
ra
t d
e 
fin
an
ce
m
en
t (
Ta
rif
ve
rt
ra
g)
 
20
08
-2
01
0:
 M
ai
nt
ie
n 
du
 sy
st
èm
e 
de
s 
co
nt
ra
ts
 d
e 
fin
an
ce
m
en
t g
lo
ba
ux
. 
Dè
s 2
01
1:
 P
ro
je
t d
e 
pa
ss
er
 à
 u
n 
sy
st
èm
e 
de
 fo
rf
ai
t i
nd
iv
id
ue
l m
is 
à 
di
sp
os
iti
on
 d
e 
la
 p
er
so
nn
e 
ha
nd
ic
ap
ée
 q
ui
 p
eu
t a
in
si 
ac
he
te
r s
es
 p
re
st
at
io
ns
 a
up
rè
s d
u 
pr
es
ta
ta
ire
 d
e 
so
n 
ch
oi
x.
* 
2 
2 
*A
ve
c 
ce
 m
od
e 
de
 s
ub
ve
nt
io
nn
em
en
t (
S
ut
er
 S
., 
S
ch
ne
id
er
 B
. 2
00
7:
 2
3-
28
 e
t C
D
A
S
 2
00
7)
, i
l n
'y
 a
 
pl
us
 d
e 
su
bv
en
tio
n 
di
re
ct
e 
de
 l
'A
PA
, 
pu
is
qu
e 
ce
lu
i-c
i 
m
et
 l
es
 m
on
ta
nt
s 
à 
di
sp
os
iti
on
 d
es
 p
er
so
nn
es
 
ha
nd
ic
ap
ée
s 
qu
i a
ch
èt
en
t l
es
 p
re
st
at
io
ns
 a
up
rè
s 
de
 p
re
st
at
ai
re
s 
pr
iv
és
. D
u 
po
in
t d
e 
vu
e 
de
 l'
in
st
itu
tio
n,
 il
 
n'
y 
a 
pa
s 
d'
au
gm
en
ta
tio
n 
de
 l
'au
to
no
m
ie
, 
m
ai
s 
pl
ut
ôt
 t
ra
ns
fe
rt 
de
 l
a 
dé
pe
nd
an
ce
 f
in
an
ci
èr
e 
po
ur
 
l’i
ns
tit
ut
io
n 
de
 l’
A
PA
 (c
an
to
n)
 v
er
s l
e 
bé
né
fic
ia
ire
. 
  
An
ne
xe
s 
 
H
2:
 L
e 
pl
an
 st
ra
té
gi
qu
e 
se
ra
-t
-il
 li
m
ité
 st
ric
te
m
en
t a
ux
 e
xi
ge
nc
es
 d
e 
la
 L
IP
PI
 ("
ex
"-
pr
es
ta
tio
ns
 c
ol
le
ct
iv
es
 A
I) 
? 
 
H
2.
1 
Pé
rim
èt
re
 d
u 
pl
an
 st
ra
té
gi
qu
e 
(p
oi
nt
 d
e 
vu
e 
fin
an
ci
er
) 
  
 
H2
.1
 
Se
ul
es
 le
s p
re
st
at
io
ns
 m
in
im
al
es
 e
xi
gé
es
 p
ar
 la
 L
IP
PI
 (p
re
st
at
io
ns
 co
lle
ct
iv
es
 
AI
) s
on
t f
in
an
cé
es
 o
u 
d'
au
tr
es
 p
re
st
at
io
ns
 (t
yp
e 
am
bu
la
to
ire
 p
ar
 e
xe
m
pl
e)
 so
nt
 
in
té
gr
ée
s a
u 
pl
an
 e
t f
in
an
cé
es
 p
ar
 le
 ca
nt
on
. 
Le
 p
la
n 
se
ra
 o
uv
er
t a
u 
ni
ve
au
 d
es
 p
re
st
at
io
ns
 
m
ai
s c
el
le
s-
ci
 n
e 
se
ro
nt
 d
es
tin
ée
s q
u'
au
x 
pe
rs
on
ne
s a
u 
bé
né
fic
e 
d'
un
e 
re
co
nn
ai
ss
an
ce
 
de
 l'
AI
 co
nf
or
m
ém
en
t a
ux
 e
xi
ge
nc
es
 L
IP
PI
. 
3 
H
2.
2 
Dé
cl
oi
so
nn
em
en
t e
nt
re
 d
om
ai
ne
s e
t e
nt
re
 in
st
itu
tio
ns
 
  
 
H2
.2
.1
 
Le
 p
la
n 
es
t c
oo
rd
on
né
 a
ve
c l
'e
ns
ei
gn
em
en
t s
pé
ci
al
isé
. 
De
ux
 p
la
ns
 st
ra
té
gi
qu
es
 so
nt
 é
la
bo
ré
s e
n 
pa
ra
llè
le
 m
ai
s i
ls 
so
nt
 c
oo
rd
on
né
s. 
La
 d
ire
ct
io
n 
gé
né
ra
le
 d
u 
pr
oj
et
 e
st
 la
 m
êm
e:
 
Pr
oj
ek
to
rg
an
isa
tio
n 
BL
/B
S 
"E
in
fü
hr
un
g 
de
r 
N
FA
 in
 d
er
 S
on
de
rs
ch
ul
un
g 
un
d 
in
 d
er
 
Be
hi
nd
er
te
nh
ilf
e"
 (c
f. a
nn
ex
e 
XV
I) 
3 
H2
.2
.2
 
Le
 p
la
n 
es
t c
oo
rd
on
né
 a
ve
c l
es
 p
re
st
at
io
ns
 d
e 
m
ai
nt
ie
n 
à 
do
m
ic
ile
. 
O
ui
, le
 ca
nt
on
 v
eu
t d
év
el
op
pe
r l
es
 p
re
st
at
io
ns
 
am
bu
la
to
ire
s (
Sp
ite
x)
 e
n 
co
or
di
na
tio
n 
av
ec
 le
s 
in
st
itu
tio
ns
. 
3 
H2
.2
.3
 
Le
 p
la
n 
es
t c
oo
rd
on
né
 a
ve
c l
es
 p
re
st
at
io
ns
 d
’in
se
rt
io
n 
 d
an
s l
e 
1e
r m
ar
ch
é 
du
 
tr
av
ai
l. 
O
ui
, le
 ca
nt
on
 v
eu
t d
év
el
op
pe
r d
es
 p
la
ce
s d
e 
tr
av
ai
l a
u 
se
in
 d
es
 e
nt
re
pr
ise
s (
ho
rs
 a
te
lie
r 
pr
ot
ég
é)
. 
3 
 
Ca
hie
r d
e l
’ID
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 H
3:
 S
ui
te
 à
 la
 m
is
e 
en
 œ
uv
re
 d
e 
la
 R
PT
/L
IP
PI
 d
es
 ré
or
ga
ni
sa
tio
ns
 a
dm
in
is
tr
at
iv
es
 so
nt
-e
lle
s e
nv
is
ag
ée
s ?
 
 
H
3.
1 
Q
ui
 e
st
 re
sp
on
sa
bl
e 
de
 la
 m
ise
 e
n 
œ
uv
re
 d
u 
pl
an
 a
u 
ni
ve
au
 d
e 
l'E
ta
t?
 
  
 
H3
.1
 
Le
 se
rv
ic
e/
of
fic
e 
ch
ar
gé
 d
es
 in
st
itu
tio
ns
 a
va
nt
 R
PT
 o
u 
un
e 
no
uv
el
le
 e
nt
ité
 
ad
m
in
ist
ra
tiv
e.
 
Le
s m
êm
es
 se
rv
ic
es
 d
an
s l
es
 2
 d
em
i-c
an
to
ns
 
se
ro
nt
 re
sp
on
sa
bl
es
 d
u 
do
m
ai
ne
, d
es
 
re
ss
ou
rc
es
 su
pp
lé
m
en
ta
ire
s l
eu
rs
 se
ro
nt
 
af
fe
ct
ée
s. 
2 
H
3.
2 
M
oy
en
s d
e 
ge
st
io
n/
co
nt
rô
le
 
  
 
H3
.2
.1
 
Un
e 
fu
sio
n 
de
 se
rv
ic
es
 o
u 
de
s r
éo
rg
an
isa
tio
ns
 a
dm
in
ist
ra
tiv
es
 (a
u 
ni
ve
au
 d
'u
n 
Dé
pa
rt
em
en
t)
 so
nt
-e
lle
s e
nv
isa
gé
es
 ? 
De
s r
éo
rg
an
isa
tio
ns
 a
dm
in
ist
ra
tiv
es
 in
te
rn
es
 
da
ns
 le
s d
eu
x 
se
rv
ic
es
 so
nt
 p
ré
vu
es
 e
n 
lie
n 
av
ec
 l'
au
gm
en
ta
tio
n 
de
 la
 d
ot
at
io
n 
en
 
pe
rs
on
ne
l. U
ne
 ré
fle
xi
on
 su
r l
a 
po
ss
ib
ili
té
 d
e 
fu
sio
nn
er
 le
s d
eu
x 
se
rv
ic
es
 d
e 
BS
 e
t B
L, 
qu
i 
au
ro
nt
 la
 m
êm
e 
st
ru
ct
ur
e 
in
te
rn
e, 
es
t e
n 
co
ur
s. 
2 
H3
.2
.2
 
Es
t-
il 
pr
év
u 
de
 d
él
ég
ue
r c
er
ta
in
es
 tâ
ch
es
 e
n 
lie
n 
av
ec
 la
 L
IP
PI
 à
 d
es
 ti
er
s: 
co
m
m
un
es
, o
rg
an
e 
in
te
rc
an
to
na
l, o
rg
an
ism
e 
pr
iv
é,
 a
ut
re
 ? 
N
on
 
1 
H3
.2
.3
 
Un
e 
au
gm
en
ta
tio
n 
de
s r
es
so
ur
ce
s h
um
ai
ne
s d
u 
se
rv
ic
e 
es
t-
el
le
 e
nv
isa
gé
e 
po
ur
 fa
ire
 fa
ce
 a
ux
 tâ
ch
es
 n
ou
ve
lle
s?
 
O
ui
.  
BS
: +
0.
5 
po
st
e 
ac
tu
el
le
m
en
t 4
.0
 p
os
te
s 
BL
: +
0.
7 
à 
+
0.
8 
po
st
e, 
ac
tu
el
le
m
en
t, 
2.
5 
po
st
es
 
2 
H3
.2
.4
 
Es
t-
il 
pr
év
u 
d'
in
tr
od
ui
re
 d
e 
no
uv
el
le
s p
ro
cé
du
re
s e
t d
e 
no
uv
ea
ux
 a
ct
es
 
ad
m
in
ist
ra
tif
s (
dé
ci
sio
ns
 d
'a
ut
or
isa
tio
n 
d'
ex
pl
oi
te
r, c
on
ve
nt
io
n 
Et
at
-in
st
itu
tio
n,
 co
nt
ra
ts
 d
e 
pr
es
ta
tio
ns
, d
éc
isi
on
s d
e 
su
bv
en
tio
n,
 …
) ?
 
Le
s a
ct
ue
ls 
co
nt
ra
ts
 d
e 
fin
an
ce
m
en
t 
de
vi
en
dr
on
t d
e 
vé
rit
ab
le
s c
on
tr
at
s d
e 
pr
es
ta
tio
ns
. 
De
s p
ro
cé
du
re
s d
'é
va
lu
at
io
n 
de
s b
es
oi
ns
 e
t d
e 
2 
An
ne
xe
s 
 
co
nt
rô
le
 d
es
 p
re
st
at
io
ns
 d
ev
ro
nt
 ê
tr
e 
in
tr
od
ui
te
s. 
H3
.2
.5
 
Es
t-
il 
pr
év
u 
de
 d
év
el
op
pe
r d
e 
no
uv
ea
ux
 o
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Annexe XV 
Organisation du projet RPT, BS/BL 
Source : Fachstelle für Sonderschulung, Jugend- und Behindertenhilfe, Füllinsdorf, document 
remis lors de l’entretien du 30 août 2007. 
Annexes 
 
Annexe XVI 
Tableau de Brissago 
Source : GRAS 2007 
Les bases de la coopération intercantonale latine dans les domaines du handicap et de la dépendance 
 
Le tableau ci-après, nommé « Tableau de Brissago », a été conçu par le GT GRAS RPT le 7 mai 2007. Il détaille 
les différents objectifs, leurs références juridiques (LIPPI ou organes ayant émis des recommandations dans le 
domaine), les moyens liés, ainsi que les décisions des cantons (AC, LV ou LO). 
 
 OBJECTIFS 
 
Références MOYENS Décision 
1. Coordonner le 
réseau 
institutionnel 
latin 
Art.10 al.1 
LIPPI 
Art.10, al.2, 
let.g LIPPI 
CDAS-CS2 
► Contenus minimaux communs des plans stratégiques 
latins 
► Procédure de communication en cas de 
développement de l'offre 
► Principes d'engagement en faveur d'une institution 
utile à tous les cantons latins 
LO 
2. Planifier les 
besoins du point 
de vue 
quantitatif et 
qualitatif 
Art.10, al.2, 
let.a LIPPI 
CRASS 
CDAS-CS2 
 
► Données sur la personne 
(Types de handicap, besoins d’assistance, structure 
d’âge, appartenance linguistique, etc.) 
► Données relatives à la période de planification 
(Année budgétaire, années de planifications, 
perspectives et scénarios, etc.) 
► Données relatives au lieu 
(Besoin intracantonal, besoin extracantonal, 
organisation à l’intérieur du canton, etc.) 
► Données sur l’offre 
(Nombre de places dans les ateliers, homes et centres 
de jour, besoins dans le domaine ambulatoire, besoins 
de formation, besoins d’enseignement spécialisé, etc.) 
LV 
3. Analyser 
périodiquement 
les besoins et 
harmoniser 
l'offre 
Art.10, al.2, 
let. b LIPPI 
CRASS 
► Instrument de recensement et de gestion des 
données  
► Sources des données 
(Outil d’évaluation des besoins d’encadrement / mandat 
ARBA-Addiction et outil d’évaluation des besoins futurs 
/ mandat Wernli) 
LV 
4. Reconnaître les 
institutions 
Art.10,al.2, 
let.c LIPPI 
Art.3 LIPPI 
Art.4, al.2 
LIPPI 
Art.5, al.1et 
2 LIPPI 
► Mode de coopération avec d’autres cantons (règles 
de compétences) 
► Charte de mutualité des actes de reconnaissance 
cantonale LO 
5. Contrôler les 
institutions et 
s'assurer de la 
qualité des 
prestations 
Art.10,al.2, 
let.c LIPPI 
Art.6 LIPPI 
Art.10, al.2, 
let. e LIPPI 
CIIS 
CRASS 
► Système de contrôle de la qualité aux fins de 
certification 
(charte sur la qualification du personnel spécialisé, 
l’offre de places de formation, les tâches dans le 
domaine du développement de la formation) LV 
► Plan comptable et comptabilité analytique harmonisés 
 LO 
6. Partager les 
principes de 
financement des 
coûts 
d'exploitation 
Art.10,al.2, 
let.d LIPPI 
CIIS 
CRASS 
 
► Contrat de prestation 
► Benchmarking des coûts LV 
► Dispositions relatives à la construction des institutions 
 LV 
7. Partager les 
principes de 
financement des 
coûts 
d'investissement 
Art.10,al.2, 
let.d LIPPI 
CDAS-CS2 
► Dispositions relatives au financement des  
institutions 
 LO 
8. Définir les droits 
aux subventions 
Art.8 LIPPI 
 
► Réglementation cantonale 
AC 
9. S'assurer de 
l'adéquation de 
la prise en 
charge 
Art.10, al.2, 
let.f LIPPI 
Art.2 LIPPI 
CRASS 
► Droit de recours des personnes handicapées 
 (Mise en place d'une procédure harmonisée de 
conciliation) 
 
LV 
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In der gleichen Reihe  
Dans la même collection
N° Autoren, Titel und Datum – Auteurs, titres et date 
222 SOGUEL Nils, IOGNA-PRAT Simon 
Audit externe sur la dette globale du Canton du Valais, juillet 2005 
223 FREIBURGHAUS Dieter, BUCHLI Felix, HONEGGER Edith 
Das Duopol der legitimen Gewalt im schweizerischen Bundesstaat. Zwei Fallstudien zu 
Armee und Polizei, juin 2005 
224 OLGIATI Mirta 
Politique de la mémoire nationale: la sélection du patrimoine documentaire en Suisse, 
août 2005 
225 SOGUEL Nils, BEUTLER Toni, IOGNA-PRAT Simon 
Comparatif 2004 des finances cantonales et communales, septembre 2005 
226 KNOEPFEL Peter, NARATH Stéphane. 
The sustainable management of natural resources: from traditional environmental 
protection policies towards institutional natural resource regimes (INRR),  
décembre2005
227 NEET Cornelis 
Le service forestier vaudois: vers un nouveau modèle de relations entre canton, 
communes et propriétaires de forêts, mai 2006 
228 SOGUEL Nils, BEUTLER Toni, CHATAGNY Florian 
Vergleich 2005 der Kantons- und Gemeindefinanzen / Comparatif 2005 des finances 
cantonales et communales, septembre 2006 
229 REITZE Matthias 
Regulierung des grenzüberschreitenden Stromtransports im liberalisierten 
Elektrizitätsmarkt der Europäischen Union, novembre 2006
230 ZOSSO Barbara 
Gleichwertig und gleichartig? Eine vergleichende Untersuchung der Entstehung der 
Fachhochschulen in der Schweiz in den Bereichen Technik/ Wirtschaft/Gestaltung vs. 
Gesundheit/Soziales, novembre 2006 
231 DE BUREN Guillaume 
Vers des politiques régionales transfrontalières? Etude de la réorientation de la politique 
cantonale genevoise de l’aménagement du territoire, juillet 2007 
232 SOGUEL Nils, BIZZOZERO Giordano, CHATAGNY Florian 
Vergleich 2006 der Kantons- und Gemeindefinanzen / Comparatif 2006 des finances 
cantonales et communales, septembre 2007 
233 EMERY Yves, LAUNAZ Marie
OCB, une analyse du comportement citoyen dans les organisations publiques suisses
 
234 PRALONG Frédéric
Réforme de la péréquation financière et de la répartition des tâches: incidences du 
transfert du domaine des institutions pour personnes handicapées aux cantons
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L’IDHEAP en un coup d’œil
 
Champ
L’IDHEAP, créé en 1981, se concentre sur l’étude de l’administration 
publique, un champ interdisciplinaire (en anglais Public Administration) 
visant à développer les connaissances scientifiques sur la conduite des 
affaires publiques et la direction des institutions qui en sont responsa-
bles. Ces connaissances s’appuient sur plusieurs disciplines des sciences 
humaines et sociales, comme le droit, l’économie, le management et la 
science politique, adaptées aux spécificités du secteur public et para-
public. L’IDHEAP est le seul institut universitaire suisse totalement dédié 
à cet important champ de la connaissance.
Vision
A l’interface entre théorie et pratique de l’administration publique, 
l’IDHEAP est le pôle national d’excellence contribuant à l’analyse des 
mutations du secteur public et à une meilleure gouvernance de l’Etat de 
droit à tous ses niveaux, en pleine coopération avec ses partenaires universi-
taires suisses et étrangers.
Mission
Au service de ses étudiants, du secteur public et de la société dans son 
ensemble, l’IDHEAP a une triple mission qui résulte de sa vision: 
•  Enseignement universitaire accrédité au niveau master et post-master, 
ainsi que formation continue de qualité des élus et cadres publics; 
• Recherche fondamentale et appliquée en administration publique 
reconnue au niveau national et international, et valorisée dans le 
secteur public suisse; 
•  Expertise et conseil indépendants  appréciés par les organismes publics 
mandataires et enrichissant l’enseignement et la recherche.
Cahier de l’IDHEAP 234   
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Principales prestations
1. Enseignement: former les élus et cadres actuels et futurs du 
 secteur public 
• Doctorat en administration publique
• MPA (Master of Public Administration) 
• Master PMP (Master of Arts in Public Management and Policy) 
• DEAP (Diplôme exécutif en action publique) 
• Certificat universitaire d’un cours trimestriel du MPA 
• SSC (Séminaire pour spécialistes et cadres) 
2. Recherche: ouvrir de nouveaux horizons pour l’administration 
 publique 
• Projets de recherche fondamentale ou appliquée 
• Directions de thèses de doctorat 
• Publications scientifiques (ouvrages et articles) 
• Colloques et conférences scientifiques 
• Cahiers et Working Papers de l’IDHEAP 
3. Expertise et conseil: imaginer et mettre en œuvre des solutions 
 innovatives 
• Mandats d’expertise et de conseil auprès du secteur public et parapublic 
4. Services à la cité: contribuer à la connaissance du service public
• Bibliothèque spécialisée en administration publique 
• Sites Badac.ch, gov.ch, ivote.ch
• Renseignements aux collectivités publiques 
• Interventions médiatiques 
• Articles et conférences de vulgarisation
